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PARTAGE ANTICIPÉ. — LEGS POSTÉRIEUR. — RAPPORT FICTIF. 

— QUOTITÉ DISPONIBLE. 

Les biens compris dans un partage entre-vifs d'ascen-

dant ne doivent pas être réunis fictivement à la masse pour 

le calcul de la portion disponible, lorsque telle a été la 

volonté formellement exprimée par l'ascendant soit dans 

son testament, soit dans le partage. Cette volonté est ma-

iiifestûà cet égard lorsque l'auteur du partage anticipé a 

dit dans l'acte de partage que sa succession future serait 

réglée en dehors des biens partagés. Les juges du fait ont 

pu voir dans cette déclaration l'exclusion de la réunion 

fictive, et, par suite, la renonciation de l'ascendant de 

donner la totalité des biens qu'il avait pu se réserver et 

qu'il laisserait à son décès. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller de Belleyme 

et sur les conclusions conformes du même avocat-général, 

plaidant .11e Paul Fabre. (Rejét du pourvoi du sieur Zell-

des-IJes contre un arrêt de la Cour impériale de Rouen, 

du 24 juin 1856.) 

AVEU JUDICIAIRE. INDIVISIBILITÉ. INVRAISEMBLANCE. 

La partie qui reconnaît, avoir reçu d'un tiers une som-

me non à titre de prêt, mais comme paiement à compte 

sur sa créance, fait un aveu indivisible. Les juges ne peu-

vent le scinder sous prétexte d'invraisemblance du fait al-

légué dans la seconde partie. L'art. 1356 s'y oppose for-

mellement. L'arrêt qui a jugé le contraire contrevient 

donc à la loi. (Arrêt conforme des 14 avril 1852 et 10 mars 
1857.) 

Admission, au rapport de M. le conseiller Pécourt et 

wles conclusions conformes du même avocat-général, 

Ridant Me Rendu, du pourvoi du sieur Paget-Chevret 

contre un jugement en dernier ressort du Tribunal civil 

^vienne (Isère). 

«INEOR. ~' TRAITE SUR LES FAITS ET ACTES DE LA TUTELLE. 

NULLITÉ. 

Le traité l'ait entre un tuteur et son pupilie devenu ma-
ie r^latlvement au fait de la tutelle, est nul, aux termes 
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ENREGISTREMENT. FORME DE PROCÉDER. 

SIGNIFICATION. 

MÉMOIRES. 

En matière d'enregistrement, les Tribunaux de première 

instance ne peuvent statuer entre l'administration et les 

redevables que sur pièces et mémoires signifiés (art. 65 de 

la loi du 22 frimaire an VII.) Cette forme de procéder, dit 

la Cour de cassation dans son arrêt du 9 mars 1853, doit 

être d'autant plus rigoureusement observée que la signifi-

cation respective est le seul mode établi par la loi pour 

mettre les parties à même de connaître les moyens de l'at-

taque et de la défense et d'éclairer lajustice pour une dis-

cussion contradictoire. Ainsi l'art. 5 de la loi précitée est 

violé lorsqu'un Tribunal a prononcé sur une contestation 

existant entre l'administration de l'enregistrement et une 

compagnie de chemin, en se fondant, pour repousser la 

demande de l'administration, sur un arrêté de cessibilité 

pris par un préfet en exécution d'un décret qui avait dé-

claré d'utilité publique l'acquisition par expropriation de 

certains terrains nécessaires au chemin de fer d'Orléans, 

lequel arrêté n'avait été ni signifié ni mentionné dans les 

mémoires signifiés. 
Admission, au rapport de M. le conseiller Bernard de 

Rennes et sur les conclusions conformes du même avocat-

général, plaidant M" Moutard-Martin, du pourvoi de l'ad-

ministration de l'enregistrement contre un jugement du 

Tribunal civil de la Seine du 26 août 1856, rendu en fV>- I d
e
 pej 

veur de la compagnie du chemin de fer d'Orléans. "° r.utoi 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Bulletin du 29 avril. 

AUTORITÉ, DEVANT LA JURIDICTION CIVILE, DE LA CHOSE JU-

GÉE EN MATIÈRE CORRECTIONNELLE. *— POURSUITES EN 

CONTREFAÇON. EXCEPTION DE DÉCHÉANCE DU BREVET. 

Lorsqu'aux termes de l'art. 46 de la loi du 5 juillet 

1844, le Tribunal correctionnel, saisi d'une action en con-

trefaçon, statue sur une exception de nullité ou de dé-

chéance du brevet, présentée par le prévenu, il ne fait 

qu'apprécier un moyen de défense à l'action principale, 

pour arriver à une déclaration de culpabilité ou de non 

culpabilité, et l'autorité de,la décision qu'il rend"ne s'étend 

pas au-delà de son objet ainsi précisé. En cette matière 

comme en toute autre, le juge correctionnel n'est juge de 

l'exception que dans les limites et dans la mesure de l'ac-

tion. 
En conséquence, le jugement, rendu par un Tribunal 

correctionnel, qui, accueillant l'exception du prévenu de 

contrefaçon, prononce en termes généraux la déchéance 

et la nullité du brevet, n'est pas opposable, comme ayant 

entre les parties l'autorité de la chose jugée quant à la 

propriété de l'invention brevetée, à la demande en dom-

mages-intérêts formée devant la juridiction civile par le 

breveté contre la même personne qu'il avait précédemment 

poursuivie comme auteur de la contrefaçon prétendue, et 

relative à la fabrication d'appareils de la même nature 

que ceux qui avaient fait l'objet de la poursuite correction-

nelle, mais confectionnés postérieurement à cette pour-

suite. Il s'agissait, dans l'espèce, des machines à force 

ceifcriluge, dites lurbines, destinées à l'épuration et au 

clairçage des sucres, (art. 360 du Code d'instruction cri-

minelle et 1351 du Code Napoléon.) 

Cassation, après délibération en chambre du conseil, 

au rapport de M. le conseiller Leroux de Bretagne, et 

conformément aux conclusions de M. l'avocat-général Sé-

vin, d'un arrêt rendu, le 6 mars 1856, par la Cour impé-

riale de Douai. ;Rohlfs, Seyrig et C% contre Crespel-Del-

lisse et Leyvratz et Ce ; plaidants, Mes Ambroise Rendu, 

Beauvois-Devaux et Paul Fabre.) 

Nous donnerons le texte de cet arrêt. 

COUR IMPÉRIALE D'ORLÉANS. 

Présidence de M. Porcher. 

Audiences des 22 et 28 avril. 

TARIFS DIFFÉRENTIELS. CHEMINS DE FER. 

Une compagnie de chemin de fer peut établir un tarif pour 
le transport des mxrchandises, au prix réduit par kilo-
mètre d'un point a un autre, sans que ce tarif puisse être 
invoqué par ceux qui expédient des marchandises d'un 

point intermédiaire. 

L'arrêt que vient de rendre la Cour d'Orléans sur cette 

grave question pose un principe contraire à celui qu'a con-

sacré un arrêt récent de la Cour de Paris. (Voir la Gazette 

des Tribunaux du 22 avril.) 
Voici en quels termes le Tribunal de commerce d'Or-

léans avait statué : 

« Attendu qu'on i'.e saurait admettre que ,1e législateur des 
chemins de fer ait voulu concéder au monopole des transports 
un pouvoir de tarifs tel que la compagnie d'Orléans entend 
l'exercer; qu'un pareil pouvoir est inconciliable avec lajustice 
et la liberté du commerce, car, au moyen de prix différentiels 
arbitrairement établis, il crée entre les expéditeurs des mêmes 
marchandises une inégalité destructive de toute libre concur-
rence et des avantages naturels que la situation géographique 
assure resaectivement aux diverses cités commerçantes ? 

« Que c'est ainsi que, dans la cause, Leclerc Fleureau se 
plaint, de ce que la compagnie exige, pour le transport de 
ses grains, de Paris à Orléans, le prix de 10 fr. par tonne, 
soit 8 c. par kilomètre, et d'Orléans à Saint-Gerinain-des-
Fossés, celui de 35 fr. 70 c. ; soit, au totaUS fr. 70 c, tandis 
que ces mêmes grains, transportés de Paris au-delà d'Orléans, 

ne paient que S c. par tonne et par kilomètre ; 
« Attendu que la loi du 26 juillet 1844j consacrant le prin-

cipe de l'égalité, principe de droit et de'nécessité en face du 
monopole, oblige (article 20 du cahier des charges, annexé à 
ladite loi) la compagnie à percevoir les taxes indistinctement 

et sans aucune faveur ; -
« Que cet esprit de justice domine la législation des che-

mins de ter, 4Pb'tl se traduit encore dans l'obligation de per-
cevoir par tonne et par kilomètre, et dans l'interdiction de 
faire directement ou indirectement avec des entrepreneurs de 
transports des arrangements qui ne seraient pas consentis en 
faveur de toutes les entreprises desservant les mêmes routes; 
qu'en conséquence, les dispositions qui permettent à la com-
pagnie de modifier ses tarifs doivent être interprétées dans 
leur application, selon cet esprit et ce principe d'égalité; 

« Que c'est à tort que la compagnie prétend qu'il suffit que 

des tarifs aient été admis par l'administration, car cette règle 
protectrice du droit dés tiers, écrite en termes si positifs dans 
la loi, que la perception doit se faire indistinctement et sans 
aucune faveur, pourrait devenir lettre morte, si elle n'avait 
pour sanction la justice des Tribunaux; 

« Attendu qu'aucun texte ne donne à l'administration seule 
l'appréciation de la légalité des tarifs dont la loi permet l'a-
baissement dans l'intérêt général ; que si l'administration a le 
droit et le devoir de contrôler les changements de tarifs et les 
traités particuliers que la compagnie aurait contractés, ce droit 
tutélaire des intérêts du public et du commerce ne saurait, 
par suite dès erreurs ou de la tolérance de l'autorité, tourner 
au préjudice de ces mêmes intérêts, car il n'est pas exclusif 
du j^cours des tiers à la loi ; il s'exerce indépendamment de 
l'action des intérêts privés avec laquelle il n'est nullement in-
compatible ; qu'enfin la légalité des tarifs ne résulte pas de 
leur homologation, mais de leur conformité aux prescriptions 

de la loi ; 
« Attendu en fait, en ce qui concerne le premier chef de la 

demande, que la perception exigée de Leclerc-Fleureau pour 
le transport des grains dont il s'agit dans la cause, blesse ou-
vertement l'égalité voulue par la loi; que le tarif invoqué par 
la compagnie est abusif et illégal ; qu'en l'appliquant ainsi, 
elle rend impossible toute concurrence entre ce commerçant et 
ceux de Paris ou des contrées au delà d'Orléans ; qu'elle lui a, 
par ce fait, occasionné un préjudice dont elle lui doit répara-

tion ; 
« Quant au second chef, 
« Attendu que la compagnie, en consentant une réduction 

aux meuniers d'F.tampes, qui lui remettent toutes leurs 
landises sans exiger la condition d'une quantité arbitrai-

re de tonnage que quelques-uns seulement peuvent remplir, et 
en offrant à Leclerc - Fleureau les mêmes avantages, n'a 
point violé le principe d'égalité prescrit par la loi, car il 
dépend de tous les commerçants d'en profiter, pouvant tous 
remplir la'condition de remettra la totalité de leurs marchan-

dises ; 
« Dit que la compagnie du chemin de fer d'Orléans doit 

percevoir S e. par tonne et par kilomètre pour les grains ex-
pédiés par Leclerc sur le parcours de la ligne de Paris à Or-
léans et au delà, la condamne à restituer à Leclerc-Fleureau 
la somme de 136 fr. 9 c, perçue en trop sur l'expédition dont 

s'agit : 
« Et, à raison du préjudice qu'elle lui a causé par suite de 

ce tarif différentiel dont il se plaint, la condamne à des dom-

mages-intérêts qui seront fixés sur état; 
« Déclare Leclerc-Fleureau non recevable et mal fondé dans 

le second chéf'de sa demande, l'en déboute. » 

Appel par la compagnie. 
Après les plaidoiries, M, le procureur-général Martinet 

a pris la parole. Nous croyons devoir donner un résumé 

de ses conclusions : 

L'émotion produite par l'affaire soumise à la Cour se justifie 
par la portée que peut avoir la décision à intervenir et par la 
gravité des intérêts qu'elle soulève. En effet, en réclamant à la 
compagnie d'Orléans des sommes déterminées par les conclu-
sions de la demande, on remet en question l'économie géné-

\ raie de l'exploitation des chemins de fer et la légalité des ta-
rifs qui ont servi de base aux perceptions opérées depuis le 
commencement de cette, exploitation. Si la compagnie d'Or-

léans doit à M. Leclerc-Fleureau les restitutions considérables 
qu'il réclame, elle les doit à tous les commerçants qui, de-
puis quinze ans, ont subi la loi des tarifs différentiels. Si ces 
tarifs ont été illégaux pour la compagnie d'Orléans, ils l'ont 
été pour toutes les compagnies de chemins de fer de France ; 
toutes peuvent être l'objet d'actions en restitution semblables 
à celles de M. Leclerc-Fleureau. C'est dire assez que ce procès 

est un grand procès. 
Les faits sont des plus simples; il faut rappeler ce qu'il est 

essentiel de n'avoir point oublié : C'est d'abord que le 17 juil-
let 1856, les soixante-deux sacs de seigle expédiés de Paris à 
M. Leclerc-Fleureau étaient à destination d'Orléans, les bulle-

tins d'expédition l'attestent; c'est ensuite que Leclerc-Fleu-
reau a, quatre jours après l'arrivée en gare de ces soixante-
deux sacs de seigle, demandé leur réexpédition, partie à Saint-
Germain-des-Fossés, et partie à Issoudun; c'est enfin qu'il a 
prétendu devoir payer le prix du transport comme si les mar-
chandises avaient été diversement adressées de Paris à cesdeux 
localités, et non comme si elles étaient parties d'Orléans. La 
compagnie a refusé de faire droit à cette demande. — Premier 

chef du procès. 
Le deuxième chef repose sur le refus de la compagnie de 

transporter dix sacs de blé d'Orléans à Paris au prix d'un trai-

té passé entre elle et des meuniers d'Etampes. 

De là deux questions. 
Les tarifs différentiels sont-ils autorisés par le cahier des 

charges ? 
Les traités particuliers le sont-ils également ? 
On sait ce qu'il faut entendre par tarifs différentiels : ces 

mots sont passés aujour l'hui même dans le langage judiciaire. 
Ce sont des tarifs qui permettent de recevoir des taxes non 

proportionnelles à la distance parcourue. 
Quant aux traités particuliers, ce sont des actes par les-

quels des conditions meilleures sont faites pour le transport 
des marchandises à certains négociants qui, de leur côté, rem-
plissent des obligations spéciales et déterminées. 

Ces tarifs et ces traités sont-ils prohibés par le cahier des 

charges V Voilà les questions du procès. 
Commençons par les tarifs différentiels. Il faut le reconnaî-

tre, de vives critiques se sont élevées dans ces derniers temps 
de la part des chambres de commerce et des villes intermé-
diaires contre ces tarifs. Des pétitions graves et nombreuses 
ont été adressées au sénat, examinées avec soin par ce grand 
corps de l'Etat, qui les a trouvées légitimes et les a renvoyées 
aux ministres compétents. Dans cette enceinte aussi, des cri-
tiques habiles vous ont été offertes, et nous n'avons pas l'in-
tention de les reproduire en détail, ni surtout de les exami-
ner toutes les unes après les autres. 

Le défenseur de Leclerc-Fleureau a fait une large conces-
sion; il ne réclame pas l'uniformité kilométrique absolue. Il 
a certes bien raison, car une pareille uniformité n'est point 
évidemment exigée par le cahier des charges; mais il de-
mande l'égalité de tous devant les chemins de fer; ce n'est pas 
uniformité, c'est égalité qu'il réclame. On concède qu'on peut 
faire payer 10 fr. pour les 120 kilomètres qui séparent Paris 
d'Orléans, et 6 fr. seulement pour les 120 qui séparent Or-
léans de l'ours; mais on veut que, soit qu'on parte de Paris, 
soit qu'on parte d'Orléans pour Tours, on paie 10 fr. jusqu'à 

Orléans, 6 fr. jusqu'à Tours, 
On a signalé de nombreux chiffres, des exemples multiples 

qui constateraient que les points extrêmes sont infiniment 
mieux traités que les villes intermédiaires. On s'est élevé con-
tre ces ligues coupables organisées contre la navigation flu-
viale et maritime, contre le roulage et contre toute entreprise 

de transport. 
-11 y a peut-ètfe quelques erreurs dans les chiffres, quelques 

exagérations dans les plaintes, mais il y a certainement beau-
coup de citations vraies, beaucoup de chiffres incontestables. 
Eu reste-l-il assez pour justifier la demande et l'action de M. 

Leclerc-Fleureau ? M. le procureur-général ne voit aucun in-
convénient à le dire dès-à-présent : cette demande lui paraît 
complètement inadmissible. La simple lecture d'un article du 

cahier des charges en fait à son sens complète et éclatante 
justice. Il ne s'agit pas d'attaquer ni de défendre ce qu'on ap-
pelle les abus des tarifs différentiels, appliqués dans tous les 
pays, protégés peut-être à un point de vue élevé par des inté-
rêts puissants et généraux. Ce n'est ni sa tâche ni son devoir 
d'examiner ces thèses de haute économie. Les tarifs ont-ils été 
légalement établis, les taxes ont-elles été légalement perçues, 
voilà ce qu'il faut rechercher, rien de plus, rien de moins. 

Il n'y a encoresur cette question aucune décision judiciaire 
les arrêts antérieurs se référant tous à des contestations éle-
vées à l'occasion de marchés particuliers. C'est M. Leclerc-
Fleureau qui a le premier songé à attaquer des tarifs homo-
logués par l'administration. L'arrêt de la Cour d'Orléans sera 
le premier, et l'on peut dire sans illusion qu'il devra être le 

dernier; car la question est résolue nettement et catégorique-
ment par le cahier des charges. Ce n'est pas d'aujourd'hui 
qu'on s'est demandé si les tarifs différentiels pouvaient être 
établis; on a lu à la Cour de nombreuses citations emprun-
tées aux discussions devant les Chambres, eh bien ! toujours 
les amendements qui voulaient ramener l'uniformité absolue 

ont été rejetés. Il faut donc revenir à la loi des compagnies et 

du pub'ic : au cahier des charges. 
C'est dans l'article 20 du cahier de 1844 que se trouve le 

droit qui régit les compagnies. Quoi de plus clair, quoi de plus 
formel ! les compagnies peuvent abaisser les taxes soit pour le 
parcours total, soit pour les parcours partiels. Ceci ne se dis-
cute pas : c'est la faculté de faire des tarifs différentiels écrite 
en toutes lettres dans la loi. C'est là son économie; on n'a pas 
à juger si elle est bonne ou mauvaise, on a à appliquer la loi, 
à lui obéir. D'ailleurs, le législateur a accumulé les garanties : 
1° défense de relever les taxes abaissées avant qu'une année 
se soit écoulée, 2° avertissement par affiche donné au public 
un mois à l'avance, pour qu'il puisse faire entendre ses plain-
tes et ses réclamations ; 3° enfin, et tout est là, nécessité de 

l'homologation par le ministre. 
On dit : Mais qu'entendez-vous par l'homologation ? Est-ce 

que c'est un acte sérieux ? Qu'on y prenne garde, c'est le pro-
cès au gouvernement qu'on fait là, et non plus aux compagnies. 
C'est de plus un procès injuste, car la surveillance est sé-
rieuse. Le ministre n'homologue pas toujours; les compagnies 
sont soumises à son autorité; ce sont des vassales riches et 
puissantes, oui, mais ce sont des vassales soumises à l'obéis-
sance. EHes ne sont pas aussi maîtresses qu'on le dit ; depuis 
le ministère jusqu'au simple commissaire de surveillance, 
combien d'agents font mouvoir l'action de l'administration et 
celle de lajustice; préfets, ingénieurs, procureurs impé-
riaux, que de fonctionnaires chargés d'un contrôle qu'elles 
supportent peut-être avec un peu de peine, mais sous lequel 
elles se courbent pourtant. Non, l'homologation n'est pas une 
vaine formalité ! Voici un dossier rempli de propositions de la 
compagnie (M. le procureur-général tient à la main une liasse 
de papiers volumineuse) au ministre des travaux publics ; on 
en trouve quelques-unes qui sont repoussées entièrement, et il 
n'en est pas une seule qui soit approuvée sans de larges et de 
très libérales modifications. L'homologation est donc précédée 

d'un examen sérieux. 
Cependant on a insisté et l'on a dit que les homologations 

étaient si peu sérieuses, que des administrateurs bien connus, 
MM. Marc et Pereire, avaient, dans certaines circonstances, 
prétendu que c'était un .acte de purô forme. Lors même que> 
cela serait vrai, qu'importe si la loi attache un effet à ces ho-
mologations de forme, c'est toujours la loi qu'il faut appli-
quer. Mais l'homologation n'est pas ce semblant de droit dont 

parlent quelques administrateurs. 
Le sens et la portée des homologations ont été depuis long-

temps déterminés». 
Lors de la discussion du cahier des charges de la compa-

gnie de Lyon à la Chambre des pairs, M. Laplagne-Barris de-
mandait où était la loi qui défendait aux compagnies de créer 
des tarifs contre lesquels aucune industrie de transport ne 
pourrait lutter. Le ministre lui répondit qu'elle était dans 
l'article 36 du cahier des charges, copie littérale-de l'article 
20 du cahier des charges de la compagnie d'Orléans. Mais, 
répliqua M. Laplagne, l'homologation est-elle, l'exercice d'un 
pouvoir administratif sérieux et réel? Jamais on ne l'a enten-
du autrement, reprit le ministre; il n'y a pas de pouvoir plus 
complet et plus réel. Et il se sert indistinctement des mots 
approbation, autorisation et homologation, (il. le procureur-

général lit quelques passages du Moniteur.) 
Le droit d'homologation emporte donc le droit d'examiner, 

d'accorder et de refuser, ce n'est pas une lettre morte dans 

les mains du ministre. 
Ceci bien compris en droit, n'est il pas constant en fait que 

les tarifs dont se plaint Leclerc-Fleureau ont été homologués 
par l'autorité compétente? Que pèsent dès lors les griefs de 
M. Leclerc Fleureau'? Les bulletins d'expéditiou de ses seigles 
portent la destination d'Orléans, il doit payer le tarif de Paris 
à Orléans; il lesaensuite expédiés d'Orléans à Saint-Germain-
des-Fossés et à Issoudun, il doit payer la taxe d'Orléans à ces 
deux localités. S'il pouvait, quand ses marchandises ont été 
expédiées de Parisà Orléans seulement, les garder quatre jours 
en gare, puis les faire conduire plus loin et ne payer que le 
tarif de Paris au heu où il lui plairait de les envoyer, pour-
quoi n'aurait-il pas ce droit après dix, après quinze, vingt ou 
trente jours ? Quelle sera la limite et quelle gare pourra suf-

fire à un pareil encombrement ? 
La compagnie est restée dans son droit quand elle a appli-

qué les tarifs homologués par M. le ministre. Aussi Leclerc a-
t-il été entraîné jusqu'à dire que ces tarifs ne le lient pas, e* 
que les Tribunaux ont le droit do décider qu'il paiera une 
taxe autre que celle portée au tarif pour la distance parcou-

rue par ses marchandises. 
Cela n'est pas possible ; les Tribunaux ne peuvent s'immis-' 

cer dans le contrôle des actes de l'autorité administrative. Il 
se présente ici une fin de non-recevoir infranchissable, tirée 
du principe tutélaire de la séparation d is pouvoirs. La loi a dit 

formellement que les perceptions seraient licites qusjnd les ta-
rifs auraient été homologués. M. Leclerc-Fleureau de.nande à 
la Cour de décider le contraire , c'est-à-dire de défaire ce que 
le ministre a fait en vertu des pouvoirs qu'il a reçus de la loi. 
Quelle étrange condition serait faite aux compagnies ! Les Tri-
bunaux civils les condamneraient quand elles auraient t'ait des 
perceptions basées sur des tarifs homologués, et les Tribunaux 
correctionnels devraient, aux termes de l'ordonnance de 1846, 
les punir pour n'avoir pas appliqué ces mêmes tarifs. 11 n'en 
peut être ainsi, et le Conseil d'Etat, par un arrêté du 21 avril 
1853, a justement réprimé une pareille immixtion de l'autori-
té judiciaire dans les pouvoirs de l'autorité administrative. 

Cette raison de décider suffirait, à elle .seule pour faire rejeter 
les prétentions de Leclerc-Fleureau, et infirmer, sur la 
question des tarifs différentiels, le jugement du Tribunal de 

commerce d'Orléans. 
M. procureur-général examine ensuite la seconde question 

du procès. 
Les marchés particuliers sont-ils autorisés ou défen Jus par le 

cahier des charges ? Ici encore la solution doit, être favorable à 
la compagnie. On a dit que c'était consacrer le droit du fort 
contre le faible. Encore une fois, il ne s'agit pas de faire la 
loi, il s'agit de l'appliquer; si le droit est du côté de la force et 
de la puissance, est-ce une raison pour le méconnaître? Non 

évidemment. 
On a plaidé que le principe était celui de l'égalité pour tous 

et que l'ordre public exigeait qu'il en fût ainsi ; ce principe on 
le dit formulé dans ces mots : les taxes seront perçues indis-

rv 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 2 MAI 185? 

iinctement et sans aucune faveur. C'est là la pierre unique sur 

laquelle repose l'édifice de Leclerc-Fleureau.C'est, une base bien 
fragile, car il sullii de lire l'article du bahier. des charges tout 

entier pour trouver immédiatement, après celte phrase sacra-
. ineritelle, l'autorisai ion donnée aux compagnies d'accorder des 
\cendilions particulières à certaines personnes. D'ailleurs le 

contrôle de l'administration s'exerce encore ici. La laveur faite 
a un seul peut être déclarée .commune à tous par le minisire. 
N'*st-c.e pas assez clair, et le second chef de demande se sou-

tient-il mieux que le premier ? 
^|u. le procureur-général discute ici, avec une grande nette-

• t& la doctrine d'un arrêt de la Cour de Paris, arrêt excellent 
Huns son dispositif, dit-il, mais dont certains motifs prêtent à 

la plus sérieuse critique. Il cite en sens opposé un arrêt de la 
Cour de Rouen qui a en quelques mots résumé toute la doc-
trine. ' .."» 

11 ne faut donc pas s'attacher aux expressions tant de fois 
citées, l'égalité absolue devant les chemins de fer n'est pas 
possible; celle-là seulement peut être exigée qui, pour des 
obligations semblables, réclame des faveurs semblables. 

S'il était besoin d'une nouvelle raison de décider, ne la 
trouverait-on pas dans le fait.significatif de l'émotion causée 
au sein du gouvernement par les plaintes dirigées contre les 
compagnies et du résultat qu'elles ont produit? Qu'a fait le 
gouvernement? S'il y avait violation de la loi, il aurait ren-

voyé les plaignants aux Tribunaux. Or, ce n'est point ainsi 
qu'il a agi; il a préparé un nouveau cahier, qui porte en tou-

tes lettres : « Les marches de faveur sont interdits. » A quoi 
ion un nouveau cahier de charges, si la loi actuelle est for-
melle en ce point'? 

La Cour repoussera donc cette seconde prétention de Le-
clerc-Fleureau comme elle repoussera la première; elle voudra 
par la sagesse et la fermeté de son arrêt empêcher que de pa-
reils procès ne se produisent de nouveau; elle voudra détruire 
dans leur source lesdangereusesillusionsque pourraient entre-
tenir les adversaires des compagnies. La décison de la Cour 
apprendra qu'on ne peut demander aux Tribunaux d'anéantir 
les actes émanés du ..pouvoir régulier de l'administration ; 
elle consacrera une fois de plus l'indépendance des deux pou-
voirs et le principe tutélaire qui garantit à chacun d'eux la 

liberté de son action, 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

>< La Cour, 
« En ce qui touche l'appel principal : 
« Attendu que le 18 juillet 1850, il a été expédié de la gare 

d'Ivry, pour Orléans, 62 sacs de blé-seigle par un sieur Al-
lard, de Paris, à Leclerc-Fleureau : que ces grains, après être 
restés quatre jours à la gare d'Orléans, ont été réexpédiés sur 
la demande de Leclerc Fleureau postérieure à leur arri-
vée, à savoir : ii sacs à la destination de Saint-Germain-des-
Fossés, et 20 sacs à celle d'Issoudun; qu'il est ainsi intervenu 

entre les parties deux conventions distinctes : la première, par 
laquelle la compagnie s'obligeait à transporter les grains de 
Paris a Orléans, et la seconde, pour le transport de ces mêmes 
grains d'Orléans à Issoudun et à Saint-Germain-des-Fossés; 

que c'est donc avec raison qu'il a été perçu, par les agents de 
la compagnie, mi droit pour chacun de ces transports; 

« Attendu que celte perception a été laite régulièrement en 
vertu des tarifs généraux concédés à la compagnie d'Orléans et 
homologués conformément à l'article 20 du cahier des charges 
annexé à la loi du 26 juillet 1844 et à l'article 44 de la loi du 
ib juillet 1846, dont les termes sont rlairs et précis: 

« Que ce n'était pas le cas d'appliquer le tarif réduit, 

pour le transport des grains, approuvé par décision ministé-
rielle du 29 septembre 1853,et rendu exécutoire pour le dé-
partement do Loiret, par arrêté du préfet en date du 6 octo-

bre suivant, lequel tarif fixe le prix à 10 IV. de Pari* à Or 
léaus et à 8 c. par kilomètre et par tonne, pour les stations 
au delà, puisqu'il ne dispose que pour le cas où les grainssont 
expédiés directement de Paris, et qu'il n'a pas trait aux ex-

péditions provenant de lieux intermédiaires ; 
« Attendu que la compagnie d'Orléans, en proposant le ta-

rif réduit de 18Y3 à la sanction ministérielle, a puisé sondroit 
dans les termes formels du § 10 de l'article 20 de la loi 
du 26 juillet 1841, qui lui donne la faculté, quand elle le ju-
ge convenable, d'abaisser au dessous du prix maximum, soit 
pour le parcours total, soit pour les parcoifs partiels, les taxes 
qu'elle est autorisée à percevoir, à la condition expresse, qui 
par elle a été remplie, d'obtenir l'homologation de l'autorité 

supérieure; 
« Attendu qu'il n'est pas exact de dire que c'est au mépris 

de la règle qui prescrit, la perception des taxes indistincte-
ment et. sans faveur que la compagnie a consenti une réduc-
tion aux prix 'portés aux tarifs au profit de certains expédi-
teurs; qu'en effet, si, par ces expressions qui se rencontrent 
dans le§ 12 de la loi précitée, ou avait, entendu proscrire les 

tarifs différentiels et ceux de faveur, cette prohibition eût été 
énoncée en termes exprès, tandis que la loi, après avoir dit 

que la compagnie aurait la faculté d'abaisser les tarifs pour 
le parcours total, de même que pour les parcours partiels, 
imuiédiatomenLaprès les mots : « Indistinctement el sans fa-
veur, » *jouto que fa compagnie peut accorder à un ou pin-
sieurs expéditeurs une réduction sur l'un des prix portés au 
tatif, à la charge d'en donner connaissance à l'administra-

tion, ce qui impliquerait entre ces dispositions une telle cou 
tradiction qu'elle les rendrait inconciliables; 

« Qu'en édictant cette clause, le législateur a voulu seule 
inent s'opposer au reiour des abus qui se présentaient fré-
qiiemmenl avec les anciens modes de transport, en ne permet-
tant pas aux compagnies d'établir de distinction entre les ex-

péditeurs, soit par le refus de transport, soit en accordant un 
tour de faveur, au lieu de suivre l'ordre des demandes, et 
qu'on a si peu entendu prescrire par là une égalité parfaite 
pour tous les cas, que U loi a pris soin d'autoriser les compa 
gnies à consentir des réduc tions à un ou plusieurs expéditeurs 
avec cette seule obligation que l'autorité peut déclarer la ré-
duction une fois consentie obligatoire au profit de tous; qu'on 
est donc amené à conclure que la perception des taxes qui, 
d'après la loi du 26 juillet, doit se faire indistinctement et 
sans faveur, ne sont autres que l'ensemble des taxés résultant 

des tarifs généraux ou spéciaux de la compagnie, el des traités 

particuliers consentis par elle régulièrement; 
« attendu que c'est dans ce sens que cette disposition a été 

interprétée par le gouvernement, alors que iui-mume exploi-
tait plusieurs lignes de chemins de fer, et à diverses reprises 

par le pouvoir législatif ; 
« Qu'en vain Leclerc-Fleureau oppose, comme l'ont à tort 

déchiré les premiers juges, que le tarif serait abusif et illégal 
si.les dispositions n'en étaient appliquées à tous indistincte* 
menuet sans faveur; qu'il n'appartient pas à l'autorité judi-
ciaire de rétracter ou modifier un tarif homologué par l'autori-
té compétente ; que s'il s'y rencontre -des dispositions de nâ 

taré à compromettre les intérêts du cpmmercc et a rendre 
impossible, comms on l'a allégué, toute concurrence entre des 
commerçants d'une ville el ceux d'une autre localité, c'est à 
l'administration supérieure, gardienne vigilante de ces droits, 
que ces doléances doivent ètie adressées et non aux Tribunaux; 

* Qu'il suit de là que la Cour, se trouvant en présence du 

tarif dûment homologué fait pour des cas particuliers, ne sau-
rait en étendre l'application générale sans s'immiscer dans la 
connaissance d'actes administratifs, ce que la loi lui interdit 

formellement; 
• « Eu ce qui touche l'appel incident : 

« Attendu que le 2ii juillet 1856, Leclerc-Fleureau a expédié 
d'Orléans à Paris 1,200 kilog. de blé, et que le prix du trans-
porta été régie par les agents de la compagnie à raison de 
-19 fr. Su c. par tonne, suivant les-tarifs généraux homologués 
par l'autorité compétente ; que c'esl avec une juste raison que 

fe jugement dont est appel a repoussé en ce point la demande 
de Leclerc-Fleureau eu restitution de la somme de 6 fr. qui, 

suivant lui, aurait été indûment perçue, et a dit que ce n'est 
pas le cas de lui accorder la réduction consentie par. la com-

pagnie au profit des meuniers d'Etampcs; que, pour jouir de 
la faveur accordée à ceux ci, il aurait dû se soumettre à tomes 
les obligations qui leur étaient imposées par les traités,passés 

entre eux et la compagnie et qui ont été mis à la connaissance 

de l'administration ; ... 
« En ce qui touche les dommages-intérêts : 
« Attendu que de ce qui précède il résulte que la compa-

gnie d'Orléans n'a fait qu'user d'un droit qui lui a été accor-
dé par le cahier des charges de sa concession, sous le contrô-

le el la surveillance de l'administration supérieure, et que 
dès lors elle ne peut être exposée à une action eu dommages-

intérêts pour avoir fait ce que la loi lui a permis cte taire; 

« Par ces motifs, . , 
« La Cour reçoit la compagnie du chemin de 1er d Orléans 

appelante d'un jugement rendu par le Tribunal de commerce 
d'Orléans, le 8 octobre 1856; 

■< Met le jugement dont est appel au néant, quant au pre-
mier chef de la demande de Leclerc-Fleureau; émendant, dé-
charge la compagnie des condamna dons contre elle pronon-

cées; 
« Ordonne la restitution de l'amende consignée, el faisant 

ce que les premiers juges auraient dû. luire, déclare Leclerc-

Fleureau mal fondé dans sa demande en restitution de 136 fr. 
49 cent, et en dommages-intérêts; 

« Le déclare également mal fondé dans ses conclusions 
d'appel incident; ordonne qu'en ce point le jugement sortira 

effet, et le cogdamne aux dépens. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (5S ch.). 

Présidence de M. Pasquier. 

Audience du 23 avril. 

CONTKLTAÇO.V. — (MAMMAIRES ESPAGNOLES. — LE UOCTi Lit 

OLLENDOKFF. 

Le doci.euriXMlendorlî, savant étranger, qui s'est sur-

tout occupé de linguistique, et qui habite la France, est 

auteur d'une grammaire française, espagnole, allemande 

et italienne; elle a paru il y a quelques années à peine, et 

déjà elle en est à sa troisième édition ; elle a même 

eu, si l'on en croit M. OHendorff, les honneurs de la con-

trefaçon. Il,fut, en effet, prévenu, à la fin de l'année 1856, 

que la direction de la librairie,au ministère do l'intérieur, 

venait de recevoir de Cadix, à l'adresse d'une maison de 

librairie établie à Paris, trois caisses de livres qui n'é-

taient qu'une contrefaçon de sa grammaire. M. 01 eudorff 

s'èmpressa de former opposition à la remise de ces cais-

ses, et aujourd'hui il est assigné en main-levée de Cette 

opposition par MM. Bosa et Bouret, les destinataires, 

qui lui réclament en même temps trots mille francs de 

dommages-intérêts. 
Endroit, disent-ils, le docteur OllendorlF ne peut in-

voquer le décret du 5 février 1810, ni celui des 18 et 31 

mai 1852 ; car ce décret exige un dépôt de l'ouvrage pré-

tendu contrefait antérieurement à la publication, ou tout 

au moins à la traduction de l'ouvrage incriminé. Il y a, 

il es! vrai, une convention littéraire conclue le 15 no-

vembre 1853 entre la France et l'Espagne ; nuis il y a 

une excellente raison pour l'écarter du débat. M. OHen-

dorff n'est ni Français ni Espagnol; de plus, cette con-

vention exige, pour conserver les droits des auteurs, 

l'accomplissement de formalités qui n'ont jamais étéyeuij^ g ' " 

intentée par de Bergue contre Aubert et Gérard, ceux-ci se dé-
fendirent en opposant l'exception tirée delà non-brevetabilité 
de l'invention prétendue, par suite de la divulgation antérieu-
re ; que ce système a été repoussé par un arrêt de la Cour im-
périale do Paris, du 2 août 18S1, qui déclare valable le brevet 
de de liergue, el condamne Aubert et Gérard comme contre-

facteurs : 
« Attendu qu'en 1856, de Bergue, prétendant que le délit 

s'était renouvelé dans les mêmes circonstances et pour les pro-
cédés industriels qui avaient fait l'objet de la première saisie, 
intenta une sec mde action contre Aubert et Cérard ; que ceux-
ci opposèrent, comme unique défense, cette même exception 
fondée sur la non-recevabilité du brevet et qu'avait rejetée 

l'arrêt précité ; 
« Attendu que, dans l'une et l'autre instance, ladite excep-

tion, sur laquelle Aubert et Géfar I devenaient demandeurs, 
élait la même, s'appuyait sur la même cause, existait entre 
les mêmes parties, agissant dans les mêmes qualités; qu'ainsi, 
aux ternies de l'article 1351 du Code Napoléon, l'autorité de 

la chose jugée leur était opposable; 
« Que si, en matière pénale, la culpabilité ne se présume 

pas d'un l'ait antérieur, déjà jugé, et si toute prévention doit 
être appréciée en elle-même, en dt hors de toul précédent, il 
ne s'agissait pas, dans l'espèce, d'un élément du délit, mais 
d'une exception préjudicielle, autorisée par l'article 46 de la 
loi du 5 juillet 1844, sur laquelle il attribue compétence à la 
juridiction correctionnelle, et que cette exception constitue un 
moyen de droit, sur lequel le juge ayant, aux termes du mê-
me article, statué une première fois, ne pouvait être appelé à 
prononcer une seconde, dans les mêmes conditions; 

« Attendu que l'arrêt attaqué ayant reconnu dans les faits 
ainsi déclarés l'autorité de la chose jugée n'a fait qu'une juste 

application de la loi ; 
« Par ces motifs, rejette, etc. » 

plies; enfin, elle n'est exécutoire qu'à partir de 1855, à 1 Metz, chambre correctionnelle, du 31 décembre 1853 

ne saurait s'appliquer à une publication qui remonte 

à 1851. k 

En fait, MM. Rosa et Bouret soutenaient que l'ouvrage 

incriminé n'était pas une1 contrefaçon, que c'était l'œuvre 

spéciale et déjà ancienne de M. Benoz; que seulement, 

comme il eu avait assurément le droit, il avait adopté la 

méthode de -M. OHendorff. 

A ces raisons présentées par M* Senar'd, M" Blanc ré-

pondait pour le docteur OHendorff, en soutenant qu'il y 

avait contrefaçon grossière, que les ouvrages ne différaient 

qu'en ce que celui qui avait été saisi contenait des fau-

tes nombreuses dont M. OHendorff avait vivement à se 

plaindre, que sa réputation était intéressée à la suppres-

sion d'un ouvrage qui pouvait compromettre sa réputa-

tion , et il demandait à son tour trente mille francs de 

dommages-intérêts, la destruction des livres saisis et l'in-

sertion du jugement dans dix journaux de tous les pays. 

Le Tribunal a rendu le jugement suivant : 

« Attendu que les grammaires expédiées de Cadix à Bosa et 
Bouret par la maison Abelardo Carlos ne sont que la repro-
duction littérale en une autre langue de l'œuvre d'OUendorff ; 
que le titre porte son nom et est disposé comme son propre 
titre; qu'ainsi, notamment, on lit à la tête des uues : JSucro 
melodo del doctor OHendorff para apprender a lecr, hablar, 
escribir un idioma qualquiera, adaplado al anglis ; et à la 
tête de l'autre : Nouvelle méthode pour apprendre à lire, à 
parler et décrire une langue appliquée à l'anglais, par le doc-
teur Ollendorlf ; que tous les exemplaires sont identiquement les 
mêmes ; .que les leçons sont copiées presque servilement, ainsi 
que les thèmes; qu'un simple rapprochement des ouvrages suffit 
à le démontrer; qu'on rencontre seulement çà et là quelques 
transpositions qui ont pour but unique de déguiser la contre-
façon ; qu'on y trouve aussi une ou deux leçons qui différent 
de celles d'Ollèndorlf, mais qui sont choisies malheureusement 
et ne devraient pas figurer da is un livre destiné à la jeu-

nesse ; 
« Attendu que (tosa et Bouret opposent, dans tous les cas, 

qu'Oiiendorff ne saurait se prévaloir contre eux des disposi-
tions du traUé international conclu entre la France et l'Espa-

gne le 15 novembre 1833; 
« Attendu qu'en admettant que co traité ne soit pas appli-

cable à la cause, et que toutes les formalités qu'il ex;gé n'aient 
pas été remplies, Ollendorlf invoque utilement en sa faveur 
le décret impérial du 5 février 1810, auquel il n'a été aucune-
ment dérogé, et qui protège son droit de propriété privative; 
que, dans ces circonstances, Bosa et Bouret. sont non-receva-
hles à réclamer la remise, des trois caisses contenant les gram-
maires dont il s'agit ; qu'au contraire, ces grammaires étant 

le produit l'une contrefaçon évidente, doivent être confisquées 
au profit d'Ollèndorlf, qui a intérêt à s'opposer à leur circu-
lation ; qu'Oiiendorff demande, en outre, qu'il lui soit alloué 
des dommages-intérêts, mais qu'il ne justifie pas avoir éprou-
vé de préjudice, puisque les ouvrages contrefaits sont restés 
én dépôt à'ia direction de la librairie, au ministè'ede l'inté-
rieur, qu'aucun d'eux n'a été vendu, et, qu'ainsi aucune con-

currence n'a pu lui être faite; 
«Déclare Bosa et lîouret mal fondés en leur demande; 

ordonne que les caisses contenant les grammaires à eux expé-
diées de Cadix seront remises à Ollendorlf ; dit qu'il n'y a lieu 
d'accorder à OHendorff des dommages intérêts ; dit qu'il n'y 
a lieu non plus d'ordonner l'insertion du présent jugement 

dans les journaux. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COIJii DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Audience du \7_avril. 

PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE. — CONTREFAÇON. — EXCEPTION 

DU NON BltEVKTAMUTE. CIlOisE JUGÉE. 

Si, en matière pénale, la culpabilité ne se présume pas d'un 
fait antérieur, déjà, jugé, et si toute prévention doit être 
appréciée en elle-même, en dehors de toul précédent, il en 
est autrement lorsqu'il s'agit d'une exception préjudicielle 

constituant un moyen de droit, sur laquelle la loi attribue 
compétence au Tribunal de répression. 

Spécialement, l'exception de chose jugée, fondée sur une pré-
cédente décision ayant repoussé l'exception tirée de la non 
brevetabilité d'une invention, par suite t}e divulgation an* 
tçrieiire, peut être opposée, dans une seconde poursuite en' 

contrefaçon existant entre les mêmes parties, seconde pour-
suite dans laquelle est reproduite par la même partie la 

même exception de non brevetabilité. 

Nous donnons le texte de l'arrêt qui a iugé cette ques-

tion importante ; nous ajoutons que la chambre civile de 

la Cour de cassation a rendu, dans un sens contraire, un 

arrêt sur cette même question de chose jugée: 

« fa Cour, 
« Ouï le rapport de M. Plougoulm, conseiller, les conclu-

sions de M. Guylio, avocat général, et les observations de M0 

Avisse, avocat à la Cour, 
«Sur le moyen tiré de la fausse application de la chose 

jugée , . " 
Attendu que, sur une première poursuite en contrefaçon 

Bulletin du V mai. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. — INTÉRÊTS DE CES DOMMAGES. — 

APPRÉCIATION DU JUGE. 

Les Tribunaux de répression qui prononcent des dom-

mages-intérêts pour le délit de contrefaçon qu'ils répri-

ment, ont un pouvoir souverain d'appréciation pour la quo-

tité de ces dommages; ils peuvent, par suite, décider que 

les intérêts des dommages-intérêts qu'ils prononcent se-

ront dus à partir du jour de la demande introductive d'ins-

tance; ces intérêts doivent être considérés comme un sup-

plément de réparation à la condamnation duquel aucun 

texte de loi ne s'oppose, et notamment l'art. 1153 du Code 

Napoléon complètement inapplicable en ce cas. . 

Bejet du pourvoi en cassatioti formé par le sieur Dru- ' 

;aii-Cendurme, contre l'arrêt de la Cour impériale de 

qui l'a condamné à 1,000 fr. d'amende, 28,000 fr. de dom 

mages-intérêts et aux intérêts de cette somme en faveur 

des sieurs Thomas Laurens. 
M. Bresson, conseiller rapporteur; M. Guy ho, avocat-

général, conclusions conformes ; plaidants, M" Hallays-

Dabot pour Drumeau-Cendarme, et M" Rendu pour Tho-

mas Laurens. 

POURVOI EN CASSATION. 

POLICE. -

- MINISTERE PUBLIC. — 

PROCUREUR IMPÉRIAL. 

TRIBUNAL DE 

Le procureur impérial près le Tribunal de première 

instance est non recevable à se pourvoir en cassation con-

tre le jugement d'un Tribunal de son arrondissement ; ce 

pourvoi est exclusivement conféré par l'article 177 du 

Code d'instruction criminelle au fonctionnaire exerçant 

les fonctions du ministère public près le Tribunal qui a 

rendu le jugement» 
Arrêt qui déclare non-recevable le pourvoi en cassa-

tion formé par le procureur impérial près le Tribunal de 

première instance de Nevers, contre un jugement du Tri-

bunal de police de Dornes (Nièvre), du 16 mars 1857, qui 

a condamné le sieur Boudard à 5 fr. d'amende, pour en-

combrement de la voie publique. 
M. Legagneur, conseiller-rapporteur; M. Cuyho, avo-

cat-général, conclusions conformes. 

La Cour a, en outre, rejetéles pourvois : 
1° De Jacques Col lin, condamné par la Cour d'assises de la 

Mayenne, à huit ans de réclusion pour vol qualifié ; — 2° De 
Pierre Brun (Seine), trois ans d'emprisonnement, vol qualilié ; 
—3° De François Lauveau (Seine), huit ans de réclusion, vol 
qualilié;—4°De Pierre Bichefeu(Mayeime!,einq ans de réclusion, 
vol qualifié ;—5° De François-Charles-Louis Guillel (Mayenne), 
trois ans d'emprisonnement, banqueroute frauduleuse. 

CIIRONiaUE 

PAPJS, 1" MAL 

S. À. I. le grand-duc Constantin s'est rendu aujourd'hui 

au Palais-de-Justice el a visité la Sainte Chape'le. 

Le prince a été reçu par M. Vaïsse, procureur-général, 

par M. Alerruau, secrétaire-général de La préfecture de la 

Seine, el par M. Lassus, architecte de la Sainte-Chapelle. 

1a S. E. le président du Sénat, premier président de 

Cour de cassation, ne recevra pas le dimanche 3 mai. 

— La Cour d'assises, sous ia présidence de M. le con-

seiller Monsarrat, a prononcé ce matin la radiation des 

noms dé cinq jurés de la liste dressée pour la | remière 

quinzaine de m'ai. Ce sont MM. Nicolas, médecin, et Ber-

ihier, négociant, tous les deux déeédgs ; Carnesson, fabri-

cant de nécessaires ; Cloquemiu, rentier, et Dubail, pro-

inetaire. 

; raves. 

qui son' atteints maladies d'infirmités 

— Une jeune femme, dont les traits, d'une beauté et 

d'une distinction parfaites, paraissent être pâlis et amai-

gris par la misère
;
 vient devant le Tribunal correctionnel 

répondre à une prévention de vol; elle est en liberti et 

s'avance à la barre, ayant un. petit enfant sur les bras et 

un autre (petit garçon de cinq ans) qui la suit en la tenant 

par sa robe. 
Ce petit garçon est le seul témoin à la charge de cette 

malheuteuso ; c'est lui qui a accusé sa mère, sans avoir 

conscience de ce qu'il disait. 
7. le président : Vous êtes prévenue de vol ; votre en-

fant a trouvé une bourse contenant 100 francs en or ; il 

vous l'a remise, et,au lieu de vous informer à qui elle ap-

partenail, vous l'avez gardée. 

/ a prévenue, pleurant : Non, monsieur; nous sommes 

bien pauvres, mais je ne voudrais pas pour 100 francs 

perdre mon honneur 

M. le président : Votre enfant l'a déclaré ; vous feriez 

mieux d'avouer que votre malheureuse position vous a fait 

céder à là tentation de vous approprier cet argent, que 

vous n'auriez peut-être pas volé dans le sens rigoureux du 

mot, mais que vous avez pensé pouvoir garder,parce qu'il 

avait été trouvé ; le Tribunal prendra certainement en 

considération votre misère, et votre aveu vous conciliera 

son indulgence. 

La prévenue : Je dis la vérité ; mon enfant ne m'a rien 

remis. 

M. le président fait monter le petit garçon sur un ta-

bouret qui l'élève jusqu'au bureau du Tribunal, et l'inter-

roge; les réponses de l'enfant sont si faibles qu'elles ne 

peuvent nous parvenir. Tout en répondant, il retourne de 

temps en temps la tête et paraît très ému de voir pleurer 

sa mère; 

Ah le président, à la prévenue : Eli bien! votre enfant 

persiste à dire qu'il a trouvé la bourse et qu'il vous l'a 

remise. 

La prévenue éclate en sanglots 

L'enfant, laissant éclater ses larmes cont 
quelques instants : Maman ! maman! lei)M-es 

M. le, président : II ne faut pas pleurer 

L'enfant : Maman pleure.. " J'ai pas trouvé 
non, maman... (Il court à sa mère., 

Le Tribunal a jugé que la prévention n'ét»;* 

samment établie et a renvoyé la prévenue à 
poursuite. es 

— Le sieur Langlois, boucher 

ies
 de, 

m°ne
Qratn 

la b ' 

rue 

Champs, 46, a été traduit devant ie Tribuna?*^'^ 
nel sous prévention de tromperie sur l

a (ma
 <**t***^ 

marchandise vendue. 1 llt' 

Un traiteur, qui a porté plainte, expose 

qu'il se fournissait depuis un an chez le sieuU
i 

qu'ayant toute confiance en ce boucher, il
 n

>
a

r
. .

 an
gloijJ 

«tir. 

1 joitrs 

livré que 2 kilos 450 grammes de viande sur 3 kilo-

grammes vendus, à six jours de prison et 50 fr d 

Le sieur Gautier, boucher, à Belleville, ruede"* 
gr 
de. 

porté attention à l'opération du pesage; mais 

mars dernier, ayant le dos tourné au momen?^' 'e $ 
opération et s'étant retourné tout à coup il

 av
 • de ceijl 

entre Langlois (qui avait fait la pesée déclarée n" f^IW 
de 18 kilos 100 grammes) et son garçon, auqnVr■■lof<5 
ordonné l'enlever la viande de la balance,' un éoh av^ 

coup-d'ceil très significatif; qu'ayant jeté 'aussitôt |D8e £ 

sur le plateau à la marchandise, il avait aperçu 

de 2 kilos caché sous un rond de papier.. Le 

ajoute que, depuis un an'qu'il se fournissait chez I 8nar,: 

Langlois, il prenait en moyenne 25 kilos de vif 

jour, et il évalue à 700 fr. le préjudice qu'ont dûi6 P* 

ser les fraudes quotidiennes d'un kilo dont il
 a

 été ■ 

Le sieur Langlois prétend que le fait dont il vi
en

V,lcllDle-

parlé n'a eu lieu que la seule fois signalée parle pi e 

et il l'attribue à une erreur du garçon. ai8Qant, 

Le Tribunal a condamné le sieur Langlois à hi t 

de prison et 50 fr. d'amende. 

Ont été condamnés à la même audience : 

Le sieur Maille, boucher, 13, rue Joquelet n 
> puui riaçijj, 

ift 

■•w f 
golles, 33, pour avoir vendit comme bœuf de la viam 

vache, à six jours de prison et 50 fr. d'amende Jî ? 
sieur Bancelin, marchand de vin épicier, à Bagneux~ u 

ce de l'Église, pour avoir fait usage d'un bol à u 

l'huile inexact, à 50 Jr. d'amende. — Et le sieur BreK' 
épicier, à Saint-Denis, rue du Saulger, 49, pour avoir » 

en vente comme pesant 55 grammes des paquets de 

cre n'en pesant que 45, à 50 fr. d'amende. 

— Commenl ne pas accueillir avec bienveillance 1» 

plainte d'une pauvre servante, dépouillée par sesmafe 

de toute sa fortune, de l'héritage paternel qu'elle leur avait 

confié? et quand la pauvre servante est une jeune fille 

qu'elle se nomme Eglantine, qu'elle baisse modeslemeni 

les yeux et cherche à cacher ses larmes, il n'y a pà assa 

d'indignation dans l'âme contre les misérables qui les ion 

couler. 

Telle est l'histoire que raconte Eglantine d'une voix bien 

timide. Elle était domestique chez les époux Nolot. C'est 

là qu'elle apprend la mort de son père, là qu'elle reçoit 

700 francs pour sa part d'héritage. Cette somme de M 

francs elle la prête à ses maîtres qui lui en font une recon-

naissance ; mais, pleine de confiance, elle laisse la recon-

naissance entre leurs mains; et ceux-ci, quelque temps 

après, sous un prétexte quelconque, la mettent à la porte, 

nient la dette et gardent l'argent. 
Cela dit devant le Tribunal correctionnel, Eglantine s s 

rassied et cache son visage dans ses mains. 

M. le président : Voilà qui est odieux, si cela est vrai. 

Vous êtes bien jeune, et toute la protection deJajusiiiv 

vous est acquise si ce fait se vérifie ; mais prenez garde, 

il ne faudrait pas que la justice devienne entre vos mains 

un instrument de vengeance ; dans ce cas, vous seriez très 

coupable, et toute la sévérité du Tribunal retomberait sur 

vous. v , 
Eglantine : Merci, monsieur, mais je ne demande que 

mon dû. 
Le sieur Nolot : Comme le dit fort bien M. le proaiden), 

ma femme et moi, nous serions les derniers des miséra-

bles si, dans la position aisée où nous sommes/nous avions 

escroqué à cette tille tout ce qu'elle possédait. La venu1 

est que nous lui avoi s rendu ses 700 francs jusqu«U «r-

nier sou, et nous savons parfaitement ce qu'elle en al 

M. le président : Qu'en a-t-elle fait ? . 

Madame Nolot : Voulez-vous avoir la bonté, xcm _ 

le président, de demander à Eglantine pourquoi nous 

vous renvoyée1 

M. le président : Bépondez, Eglantine.
 par 

Eglantine : Monsieur et madame m'ont lait anei* î 

la garde. 

■eiidre M. le président : Pourquoi? 
Eglantine : Monsieur et madame m'ont W« I 

avec quelqu'un qui était dans ma chambre.
 ;

 . c'estf-

Un sergent de ville : Je connais ce quelqu u%. 

Michault, le commis à M. Leblanc; c'est moi et 

rade qui les avons arrêtés et conduits au poste- ^ 

M. le président : Avez-vous entendu dire a 
que ses maîtres lui devaient de l'argent? ^ Jenian^é^ 

Le sergent de ville : Au contraire, je lui «' 

ses maîtres lui devaient quelque chose ; elle J
C
^J loi 

que"non. Pendant que nous étions au poste, ■ ■
)0l)

jv
: 

a demandé si elle voulait de l'argent; elle ''
|eC

'
e

st m01 

« Tu sais bien que j'en ai plus que toi, pmsq 

qui t'en donne toujours.»
 ge

 eKi!' 
La dame Nolot : Voilà où sou argent a V^Q^si 

par vengeance de ce que nous l'avons lait
 n0

ii». 

mauvaise conduite qu'elle a fait sa p ain^
 aV0)

is 
sans doute conseillée par ce M. Michault. «ou 

témoins qui savent que 

""payée 

detis 

nous lui avons rendu son 

Les deux témoins sont entendus et dépose» ^ 

line leur a déclaré que ses maîtres l avaiti 

monnaie d'un billet de 1,000 fr., qu ebe avai 

de changer. 

argent 
' v 

I) 

chargé 

M. le président 

M. le substitut 

en d 

la cil 

mal conseillée 

L'affaire est entendue 

Nous requérons le renvoi 
despre' 

ivenf 

u. te suosntui : r»uu» ICL|IH.>«"--- , déPlu il 
déplorant ce nouvel exemple de i a» ^ ^

p
ue,*3 

mation directe. Cette jeune hlle, ̂ £
0l)C
^J 

devrait être punie P™?J°™
ie

 ln>< 
tutti * un ai mut;, I.H;TI<*I« " r nîlTÊS 

tomnieuse; qu'elle rende grâce a ses m^
gera

j
t
 jof 

épargné une condamnation sévère, et { 

Tribun»1 .P%r« 

Nolot, et condamne ia 

[é méritée. 
Conformément à ses réquisitions 

le renvoi de M. et M",c 

Eglantine aux dépens. l'aprèMjJJI 

- Hier, entre deux et trois »?j'
dll

 Cbà^f é 

carrefour formé par la coupure des • j 
et de Lancry a été soudainement ̂ wn^^jj 
de feu s'élevant à un mètre «niante „, 

et parcourant le périmètre indique, un heureu J
 a

fl 

des craintes sérieuses qui n ont P h

 l0l
,
;

b* & 

être dissipées par laIj^tffcrf 
sitôt après on a Ton a trouvé ̂ ^ f^i de^ 

Ha i mes 
brûlées et auxquelles on b^ -,, deu.x " ~ „. 
cours qui ont permis bientôt «M»« „ie j 
tout à.ait hors de ̂ «fu t^F f

é
,é 

rôàru assez grave pour .qu'on» -
 lui

\mt-

JeàniôpJsai^J^del.^ ] 
huis, et 1 on a maint 
vie comme les deux autres. t ; Voici les causes de «et événement 

ôfl 
avait 

cri 
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• imoé une tranchée pour oper 
,droi"ot lf conduites de gai qui longent les deux rues, 

(01 entre 

a cet' 

r un raccorde-

IX i 

à la 

cette 

g
 conduites de gazqiu 

ou avait dû pratiquer un trou a la plus 

our
 recevoir le tuyau de raccordement. Le 

p^Miaupé par cette ouverture et s'était condensé 
t* ,'était ecn rr majs j ouvriers occupés à 

flammées ou eu uumuuuuvui, ^. «° t"v»' 

^positions pour boucher l'ouverture, lorsqu un 

tran-

ses oc-

P^avec un réchaud dans lequel se trouvait du 

cU[)ati°nS combustion. Le gaz ne fut pas plutôt en con-

(JI»IWXréchaud qu'il prit feu, et le sieur Chaumont 

tac'ilVCC instantanément enveloppé dans les flammes qui 

#fr°*ttrèijt gravement les deux mains et la ligure. Sous 
lui b''u J

OLL
 de la douleur et pour se dégager du foyer, il 

"SSS . „» on nrri^rp et tomba 

^n rayon; mais les ouvriers occupés 

°er ient eu la précaution d'en éloigner toutes ma-

Ydti* nommées ou en combustion, et ils prenaient dé-

I ctt Positions pour boucher l'ouverture, lorsqu un 

i nl'"'r r rblantier, le sieur Chaumont, âgé de vingt-cinq 
1 uV'er rit l'espèce de travail qui se faisait dans la I 

2fft ign°r*a à quelques pas de là pour se rendre à sei 

l'iroj) 

Cnded 

1- la vivement en arrière 

dix-sept ans, chargé 

lut aussi 

avec un jeune 

é d'un panier de porcelaine, 

atteint par les flammes, mais 
bf ■ivement; quant â sa marchandise, elle fut brisée 

pion15 Sr'^ rr
n

nii, le feu se propagea dans la tranchée, 
s'"Kencore un ouvrier plombier, le sieur Haquelin, 

i1*1^01 j
n(lu

ante et un ans, qui a reçu des brûlures au 

, fjnapu élisuite éteindre le feu sans autre acci-
visage- ^ avoir donné des* soins aux trois victimes, 

*°deux dernières ont pu être reconduites à leurs domi-

ciles-

VARIETES 

t
lZ&R2-JlS~G,RAN:a AV PARI,I:M:ENT »E PARIS. 

I e grand-duc Constantin,frère de l'empereur de Russie, 

venu aujourd'hui visiter la Sainte-Chapelle etlePalais-

î Justice. Cette visite évoque des souvenirs intéressants. 

\\~ a cent quarante ans, le czar Pierre-le-Grand vint, lui 

Li visiter le Pa!ais-de-Justice. 11 assista même à une 

Menée du Parlement. Cette particularité curieuse de la 

vie de Pierre-le-Grand est à peu près inconnue et n'est 

«contée nulle part avec des détails exacts et complets. 

Saint-Simon, qui dans ses Mémoires a donné le récit très 

circonstancié du voyage et du séjour du czar à Paris, ne 

dit pas un seul mot de sa visite au Palais-de-Justice, ni de 

g présence à l'audience du Parlement. Cette omission est 

jjpHulière et s'explique assez peu de la part d'un historien 

mua noté et raconté jour par jour dans ses Mémoires 

tout ce que lit à Paris Pierre-le-Grand. Quoi qu'il en soit 

et quel que puisse être le motif de cette lacune, nous som-

mes en mesure de la combler. Nos recherches nous ont 

mis en possession du texte d'un document authentique qui 

lionne sur l'audience du Parlement à laquelle le czar as-

sista tous les détails désirables. 
Avant de parler de cette audience, qu'il nous soit per-

mis de rappeler quelques circonstances curieuses relatives 

à l'arrivée de Pierre-le-Grand à Paris. Nous les trouvons 

dans les Mémoires de Saint-Simon. Parlant des événements 

accomplis en 1717, il indique le voyage du czar et ajoute 

ce qui suit : 

Le régent, averti de la prochaine arrivée du czar en Fran-
ce par le côté maritime, envoya les équipages du roi, chevaux, 
carrosses, voitures, fourgons, table et chambre, avec du Li-
liois, un des gentilshommes ordinaires du roi, dont j'ai quel-
quefois parlé, pour aller attendre le czar à Dunkerque, le dé-
frayer jusqu'à Paris de tout et toule sa suite, et lui faire ren-
dre partout les mêmes honneurs qu'au roi même. « 

M. le duc d'Orléans raisonnant avec moi sur le seigneur ti-
tré qu'il pourrait choisir pour mettre auprès du czar pendant 
son séjour, je lui conseillai le maréchal de Tessé comme un 
homme qui n'avait rien à faire, qui avait fort l'usage et le lan-
gage du monde, fort accoutumé aux étrangers par ses voyages 
de guerre et de négociations en Espagne, à Turin, à Rome, en 
d'autres cours d'Italie, qui avait de la douceur et de la poli-
tesse, et qui sûrement y f rait fort bien. M. le duc d'Orléans 
trouva que j'avais raison, et dès le lendemain l'envoya cher-

cher et lui donna ses ordres. 
Quand on sut le czar proche de Dunkerque, le régent envoya 

le marquis de Neelle le recevoir à Calais, et l'accompagner 
jusqu'à l'arrivée du maréchal de Tessé, qui ue devait, aller que 
jusqu'à Beaumont au-devant de lui. En même temps on fit 
préparer l'hôtel de Lesdiguières pour le czar et sa suite, dans 
le doute qu'il n'aimât mieux une maison particulière, avec 
fous ses gens autour de lui, que le Louvre. L'hôtel de Lesdi-
guières était grand et beau, touchant à l'Arsenal, el apparte-
nait au maréchal de Villeroy, qui logeait aux Tuileries. Ainsi 
la maison était vide, parce que le duc de Villeroy, qui n'était 
P"8 honnie à grand train, l'avait trouvée trop éloignée pour y 
wger. Ou le meubla entièrement et très magnifiquement des 

meubles du roi. 

n Saint-Simon dit ensuite que le czar arriva le 7 mai, et il 
ajoute : - , 

h voulut entrer dans Paris dans un carrosse du maréchal, 
mais sans lui, avec trois de ceux de sa suite. Il descendit à 
"eut heures du soir au Louvre, entra partout clans l'apparte-
gMt de la reine mère. Il le trouva trop magnifiquement 

;'i1,,11 et éclairé, remonta tout de suite en carrosse et s'en alla 
« 1 hôtel de Lesdiguières, où il voulut loger. Il en trouva aussi 
jTOWemènt qui lui était dejiiné trop beau, et fit tendre son 

"■de-camp dans uue garde-robe 

^ L'arrivée du czar à Paris se trouve mentionnée en ces 

■pies dans l
es

 registres du Parlement :v 

(Du 7 mars 1717.) 

' Jour, sur les neuf heures du soir, est arrivé eu cette ville 

r Ciar ou grand-duc de Moscovit 

sie, lequel est en France depuis le 21 du mois dernier ; et ont 
ete au devant de luy, de la part du roy, un gentilhomme de sa 
maison, à l'entrée du royaume, le sieur marquis de Nesle jus-
qu'à Calais, et le sieur comte de Tessé, maréchal de France, 
jusqu'à Beaumont-sur-Oise. 11 est descendu de carrosse au châ-
teau du Louvre, où on luy avoit préparé des apartemeuts ; mais, 
n'ayant pas voulu y loger, il a clé conduit aussitôt à l'hostel de 
Lesdiguières, qui avoit aussy esté préparé pour luy, où il fera 
son séjour tant qu'il sera en cette ville, et sera gardé par les 
gardes et servi par les officiers du roy (I). -

Le czar restaà Paris depuis le 7mai (717 jusqu'au20 juin 

de la môme année. « Chaque jour, dit l'auteur des Mémoires 

« de la Régence, il passoit un temps considérable à exa-

« miner tout ce qui méritoit sa curiosité, et qui pouvoit 

« lui devenir utile : académies, manufactures, labora-

« toires de savants, exercices militaires, cérémonies ec-

« clésiastiques, palais, jardins, il vouloit toul voir, et on 

« se fit un plaisir de lui montrer tout (2). » 

La veille de son départ, le samedi 19 juin 1717, il se 

rendit au Palais-de-Justice pour y assister à une audience 

du Parlement. Elle se tint dans la grancl'chambre. Qu'on 

nous permette de donner sur le local lui-même quelques 

détails qui feront mieux comprendre le procès-verbal de 

celte audience, dont nous ferons dans un instant connaître 

la teneur. 
La grand'ebambre occupait l'emplacement oit siègent 

alternativement aujourd'hui la chambre civile et la cham-

bre criminelle do la Cour de cassation. Voici la description 

que nous en avons trouvée dans les registres du Parle-

ment de Paris pour 1722 : 

La grand'chambre est un quarré long fermé de quatre for-
tes murailles, disposé dans sa longueur du midy au nord, 
ayant de longueur entre ses murailles 11 toises 3 pieds 8 
pouces, et de largeur, aussi entre les murs, 6 toises 1 pied 6 
pouces dans la partie méridionale, et fi toises 2 pieds 11 
pouces dans la partie septentrionale, ayant 17 pieds 6 pouces 
d'élévation depuis'le pavé de marbre noir et de pierre blanche 
assez rompue jusqu'au dessous d'une corniche de 16 pouces de 
hauteur portant des ceintres et culs de lampes anciens for-
mant le plafond de ladite chambre, orné-; et décorés d'archi-
tecture gothique, sculpture, peinture et dorure, rompus en 

quelques endroits et fort enfumés. 

Le même procès-verbal constate qu'il y avait dans la 

grand'chambre deux lanternes ou tribunes. Comme Pierre-

le-Grand assista, dans une de ces tribunes, à l'audience du 

Parlement, il n'est pas inutile d'en donner la description. 

Voici ce que porte à cet égard le procès-verbal de 1722 : 

- A la hauteur de 8 pieds 6 pouces au-dessus du pavé de la 
grand'chambre,'s'est trouvé construit un plancher de pareille 
grandeur, soutenu d'un côté par la muraille susmentionnée, et 
du côté opposé par deux colonnes de bois étant aux deux an-
gles du côté oriental de ladite menuiserie, autour duquel plan-
cher s'est trouvée une fermeture formant la lanterne, de S pieds 
de haut, ouverte au-dessus de l'appuy pour voir dans la cham-
bre, et percée du côté des hauts sièges d'une petite porte, à 
laquelle on ne peut monter qu'avec une échelle mobile. 

Cette lanterne ou espèce de tribune, dans laquelle ou 

montait par une échelle mobile, était placée près de la 

cheminée de la grand'ebambre, alors adossée au mur oc-

cidental, à peu près à l'endroit où se trouve aujourd'hui 

dans la grande salle d'audience de la Cour de cassation la 

porte qui ouvre dans la chambre du conseil. Plus tard 

(vers 1723) cette cheminée fut portée contre le mur mi-

toyen de la grand chambre et de la grand'salle. 

U y avait au fond de la grand'chambre une autre lan-

terne, dite de la buvette, et ainsi nommée parce qu'elle 

était près de la porte qui conduisait de la salle d'au-

dience à la buvette, placée dans une des tours qui sont 

derrière la grande salle actuelle de la Cour de cassation. 

Ce fut dans ce local de la grand'chambre ainsi installé 

et disposé que se rendit le czar Pierre-le-Grand, le 19 du 

mois de juin 1717, pour y assister aux débats d'un pro-

cès. Nous avons retrouvé dans les registres manuscrits du 

Parlement de Paris le procès-verbal de la venue du czar 

au Palais de Justice. Nous ne pouvons mieux faire que de 

transcrire ici ce curieux document. Voici comment il est 

conçu : 
Du 19 (du mois de juin 1717). 

CE JOUI est venu en la cour le Czar, ou grand-duc de Mos-
covie, empereur de la grande Russie, qui est eu cette ville 
(depuis) le 7 du mois dernierel doit en partir demain, lequel 
a voulu voir la manière dont se rend la justice dans le pre-
mier Tribunal de France, et à cause de luy a été donnée une 
grande audience quoi que ce ne fut pas jour à la tenir, 
et messieurs les présidents ont pris leurs mortiers et leurs 
fourrures et manteaux doublez d'hermines quoi qu'ils ne le 
fassent pas en été, si ce n'est que le ltoy vienne en son parle-

ment. 
Il est venu descendre chez M. le premier président avec le 

maréchal de Tessé qui l'a toujours accompagné pendant son 
séjour en cette ville, et plusieurs personnages de sa suite, et, 
comme M. le premier président était au Palais pour les fonc-
tions de sa charge, il a été reçu dans son hôtel par le 
sieur abbé de Mesmes et le sieur Bailly de Mesmes, am-
bassadeur de l'ordre de Malte auprès du roy, l'un et l'autre 
frères dudit sieur premier président (3). Attendant qu'on vint 

empereur de la grande Rus-

(1) Registre du conseil du Parlement de Paris, p. 1717, 

f° 97, V. 

(2) Mémoires de la régence de S, A. le duc d'Orléans. La 

Haye, 1729. 

(3) Ce premier président se nommait Jean-Antoine de Mes-
mes, comte d'Avaux. Né à Paris en 1661, il devint, en 1679, 
substitut du procureur général, en 1687, conseiller au Parle-
ment, et en 1688 président à mortier. En 1712, il fut fait 
premier président. Voici quelques fragments d'un long pas-

sur le premier président sage des Mémoires de Saint-Simon 

l'avertir pour aller à'Jl'audience, il s'est promené dans,les ap-
partements ei daus la bibliothèque dudit hôtel dans laquelle 
ayant trouvé un globe terrestre et remarqué que la mer Cas-
pienne qui confine à ses Etats, n'y étoit pas tracée dans sa vé-
ritable position, il en a rétably lui même les limites et dit 
qu'on pouvoit assurer M. le premier président de la justesse 
de cette correction, lequel a été bien aise deconserver par une 
inscription la mémoire d'un fait de cette singularité. Il a été 
ensuite conduit parmesdits sieurs Abéet Bailly de Mesmes sur 
les neuf heures par la porte du greffe en la grand'chambre, 
où il s'est placé pendant que messieurs étoient à la buvette. Le-
dit empereur, le prince Kourakin, avec le sieur Jagouskinsk, 
le général Bouterlin, tous quatre de sa suite, le sieur comte de 
Tessé, maréchal de France, grand d'Espagne et chevalier des 
ordres du Roy, le sieur abbé de Mesmes et le sieur Bailly de 
Mesmes, ambassadeur de Malte, en haut dans la lanterne du 
côté de la cheminée qui avoit été préparée et ornée de tapis de 
damas cramoisy à galons d'or, et dans l'autre lanterne pareil-
lement ornée, le prince d'Oglourousk ; le vice-chancelier baron 
de Scaffiroff, le sieur de Tolstoï, son ministre et secrétaire 
d'Etat; le sieur Areskin_etje^sieur Nareskin, tous aussy de sa 

suite. 
Et a été plaidée en sa présence la cause entre le nommé 

Bernard et les intéressez en la compagnie de la , sur la-
quelle a été rendu un arrest qui sera au registre des plaidoie-

ries. 
Et messire Guillaume^de^Lamoignon, avocat dujroy, dédui-

sant les faits de la cause, a dit : 

« Que la contestation estj'ort sommaire el peu digne d'atti-
« rer l'attention du grand prince qu'ils voyent daus ce Tribu-
« nal,que quelle que loy que sa modestie paroisse imposerais 
« ne peuvent s'empescher de féliciter la Cour de 1 honneur 

« qu'elle reçoit de sa présence. 
« Qu'on a vu plusieurs t'ois les souverains des empires voi-

« sinsiiu nôtre venir admirer la profondeur des lumières et 
« la sagessedes jugements de la Cour; mais qu'il n'y avoit 
« point d'exemple qu'un prince aussy éloigné de nous, aussy 
« puissant dans l'Êuiope et dans l'Asie eût désiré d'être te-

« moin.de cette auguste séance. 
" Que si l'histoire doit être chargée du soin de transmettre 

« à la postérité les vertus et les grandes actions de ce héros, le 
« temple de la Justice doit compter cette journée entre ses 
« plus illustres, et les annales de la Ç.our doivent à jamais en 

« conserver la mémoire. » 

.Messieurs les présidents et tous messieurs, en entrant et en 
sortant, ayant fan une profonde inclination au czar, il s'est levé 
et a aussy salué la Cour, et, étant sorty après elle, il est entré 
en la buvette, où il a encore salué tous messieurs très gracieu-
sement et examiné les habillements de messieurs les prési-
dents, et ensuite, est revenu par la galerie qui répond à la 
Sainte-Chapelle chez monsieur le premier président, dont il a 
voulu attendre le retour et à qui il a donné toutes les mar-

ques possibles d'estime et de considération. 
Quand il s'en est allé, M. le premier président et toute sa 

famille l'ont reconduit jusqu'à son carrosse et l'ont vu partir 
avec de profondes révérences, aux quelles il a répondu par 

des salutations très gracieuses (4). 

Ceci s'était passé le 19 juin; le lendemain le czar quitta 

Paris. — Saint-Simon raconte ainsi son dépari : 

Dimanche 20 juin, le czar partit et coucha à Livry, allant 
droit à Spa, où il était attendu par la czarine, et ne voulut 
être accompagné de personne, pas même en sortant de Paris. 
Le luxe qu'il remarqua le surprit beaucoup ; il s'attendrit en 
parlant sur le roi et sur la France, et dit qu'il voyoit avec 
douleur que ce luxe la perdroit bientôt. 

Telle fut la visite du czar au Parlement de Paris. Il n'é-

tait pas sans intérêt de la rappeler, alors que le Palais de 

Justice vient de voir dans ses murs un prince dont le 

frère occupe le trône de Pierre-le-Grand. 

E. <.ALLIL.\. 

de Mesmes : 
« Venons au nouveau premier président. Il porta le 

« nom de sieur de Neuchatel du vivant de son père. C'étoit un 
« grand et gros homme, de figure colossale, trop marqué 
« de petite vérole, mais dont toute la figure, jusqu'au visage, 
« avoit beaucoup de grâces, comme ses manières, et, avec l'âge, 
« quelque chose de majestueux 

« Beaucoup d'esprit, grande présence d'esprit, éloeu-
« tion facile, naturelle, agréable; pénétration, réparties 

« promptes et justes 
« D'excellente compagnie, charmant convive, un goût 

« exquis eu meubles, eu bijoux, en fêtes, eu festins, et en tout 
« ce qu'aime le monde poli, affable, accueillant avec dis-

« tinction » 
Le premier président de Mesmes fut membre de l'Académie 

française et fort ami de Boileau. 

(4) Registre manuscrit du Conseil du Parlement, commen-
çant le 25 novembre 1716, finissant en octobre 1718, f° 97. — 
Collection Penthièvre, donnée par M. Dupin à la bibliothèque 
de l'Ordre des avocats à la Cour impériale de Paris. 

a«am de ParS.» «la 1er Mai 8 S5». 

An comptant, D""c. 68 60.— Baisse « 10 c. 

**' * | Fin courant, 

Au comptant 
Fia courant, 

4 i/» j Au comptant, D" c. fe2 —.— Hausse » bO c. 

3 0(0 j. duiâdéc... 
3 0(0 (Emprunt) 

— Dit.ol855... 
i 0p)j.22sept 
4 ij2 0i0del825... 
4 1[2 0[0 delSSi.. , 
4 Li2 0i0(Emprunt). 

— Ditol85S... 
Act. de la Banque. ;. 

AD OaSSE-TAST*. 

68 60 FONDS DE LA VILLE, ETC.— 

Oblig.delaVille (Em-
prunt 25 millions. — — 

Emp. 50 millions... 1060 — 
Ernp. 60 millions... 

92 — j Oblig. de la Sei ne... 
Caisse hypothéi airs. 

— — j Palais de l'Industrie. 
4350 — | Quatre canaux 

377 50 
202 50 

76 25 

Crédit foncier — — 
Société gén. mobil... 1280 — 
Comptoir national... 690 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Napl.(C. Rotsch.)... 113 — 
Emp. Piém. 1856... 90 — 

— Oblig. 1853.... 
Esp.,30[0, Detteext. 

— Dito, Dette int. 
— Dito,pet Coup. 
— Nouv.30[0Diff. 

Borne, 5 0io 883p4 
Turquie (emp. 1854). 

Canal de Bourgogne. 
VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Monc.. 
Mines de la Loire... . ■ 
H. Fourn. d'Herser.. 
Tissus lia Maberly.. 
Lin Cohin 
Gaz, G' Parisienne.. 
Immeubles Rivoli.,. 
Omnibus de Paris... 
Omnibus de Londres. 
Cielmp.d.Voit. depl. 

ComptoirBonnard... 

695 — 

100 — 

98 75 
63 75 

135 — 

A TERME. 
1" 

Cours. 
Plus i Plus 
haut. ! bas. 

D" 

Cours 

1 1 1 1 

1 1 1 1 

1 

4 1|2 0|0 (Emprunt) 

CHZrxXXNS BK OOTÉS AV PABLQWKT. 

Paris à Orléans 1480 — 
Nord 982 50 
Chemindel'Est(anc) 790 — 

— (nouv.) 745 — 
Paris à Lyon 1485 — 
Lyon à la Méditerr.. 2035 — 
Midi 817 50 
Ouest 782 50 
Gr. central de France. 600 — 

Bordeaux à la Teste. 
Lyon à Genève..... 782 50 
St-Ramb.àGrenoble. • 650 — 
Ardennes et l'Oise... 565 — 
GraissessacàBéziers. 575 — 
Société autrichienne. 718 7o 
Central-Suisse 497 50 
Victor-Emmanuel... 570 — 

Ouest de la Suisse... 501 25 

Tout le monde a besoin de connaître les lois, puis-

qu'elles sont obligatoires pour tous et que personne ne 

peut, sous prétexte d'ignorance, contrevenir à leurs dis-

positions. Une édition populaire des lois, remplissant tou-

tes les conditions d'exactitude et de bon marché désira-

bles, est donc une publication utile, et son succès ne peut 

être douteux. La librairie administrative de M. Paul Du-

pont a entrepris cette œuvre nationale. Sous le titre de 

Bulletin annoté des lois, elle publie, au prix de 2 fr. 50 c. 

par année, franc de port, un recueil mensuel, rédigé par 

M. Napoléon Bacqua de Labarthe, auteur de plusieurs ou-

vrages de droit. 
Le Bulletin annoté des lois date de 1789, et sa collec-

tion, qui forme plusieurs séries, auxquelles on peut sou-

scrire séparément, contient toutes les lois sans exception 

et tous les décrets d'intérêt général parus en France de-

puis 68 années. 

— Ce soir, 2 mai, salons Pleyel, concert annuel de notre 
pianiste-compositeur A. .Goria, auquel prendront part Mmcs 

Cambardi, du Théâtre-Italien ; MM. Herman, J. Cohen, SI"0 

Joséphine Martin, et le célèbre violoncelliste chef d'orchestre 
George Hainl, que l'on n'a point eu occasion d'applaudir de-

puis longtemps à Paris. 

— CONCERTS MUSARD. — Aujourd'hui samedi, de neuf heu-
res à trois heures du matin, 5e fête de nuit musicale et dan-

sante. Prix d'entrée : 5 fr. par cavalier. 

SPECTACLES DU 2 MAI. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Fiammina. 
OPÉRA-COMIQUE. — Joconde, les Rendez-vous bourgeois. 

ODÉON. — André Gérard. 
ITALIENS. — Camma. 
THÉATRE-LTRIQUE. — La Reine Topaze. 
VAUDEVILLE. — La Famille Lambert. 
GYMMASE. — La Question d'argent. 
VARIÉTÉS. — Jean le toqué, la Comète. 
PALAIS-ROYAL. — La Dame aux jambes d'azur, Gammina. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — La. Belle Gabrielle. 
AMBIGU. — Le Fils de l'Aveugle. 
GAITÉ. — L'Aveugle. 
CIRQUE IMPÉRIAL. — Le Diable d'argent. 
FOLIES. — L'Argent à la question, Maurice;, Rose 

DÉLASSEMENS. — Relâche. 
LUXEMBOURG. — La Chasse, Spectacle, à la cour, César. 
BEAUMARCHAIS. — L'Enfant du tour de France. 
FOLIES-NOUVELLES. — Jean le sot, les Danseurs espagnols. 
BOUFFES PARISIENS. — Croquefer, le Docteur Miracle. 
ROBERT-HOUDIN (boul. des Italiens, 8). — Tous les soirs à 8 h. 
PRÉ CATELAN. — Tous les jours, promenade, concerts, marion-' 

nettes et magie, cabinet de lecture^et photographie. 
CONCERTS MUSARD. — Tous les soirs, Me sept à onze heures, 

concert-promenade. Prix d'entrée : 1 fr. 
SALLE VALENTINO. -— Soirées dansantes et musicales, les mar-

dis, jeudis, samedis el dimanches. 
SALLE STE-CÉCILE. — Bal les lundis, mercredis et dimanches. 

Tous les vendredis, grande soirée parisienne jusqu'à minuit. 

TABLE DES MATXXtR.ES 

DE LÀ GAZETTE DES TIUBIMIIX. 

&nnée 1856 

Prl* : s».ir«»,« fr. t d<tp»rl«ment*, « f r. 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux, rue de Harlay -

du-Palais. 2. 

Imprimerie de A. GmOT, rue NebiMHdes-Hfituurins, 18. 

A»RîI3»ÏSTRATION OiélînnAIÏ DE l'AS-

. SISTANCE PUBX.IÇUE A PARÏS. 

ttJUDICÀTION DE TRAVAUX 
sera 

lundi 4 

procédé 

mai 1857, à une heure précise, il 
Seji iapar M. le préfet de la Seine, en con-

S«et ecture> à ''Hôtel-de-Villc, à l'adjudica-
les |8U ruoa's sur soumissions cachetées, 

3ls V,aVaux ^e diverses natures, divisés en trois 
1« j0'"111,? su'li à exécuter, savflir : 

53 fr. 68 c. 
Ferme de Boisfranc. 

2„, Mise à prix : 4. 
ot- Ferme de Bercagny. 

3e , Mise à prix : 4,541 fr. 12 c. 
1<H- terme de Tillet. 

Les e à m'ix : 2>i18 fr- 86 c-
ÉyiiJi

ca
n,'rePreneurs qui voudront concourir à cette 

?e»i
S
gf f'n. Pourront prendre connaissance des 

ftnistrac er ^es charges au secrétariat de l'ad-
ioiir

s
 q ,.,.'?> rue Neuve-Notre-Dame, 2, tous les 

'18ur. s :* ^anches et fêtes exceptés), depuis dix 
1 J'ifqu'à trois. 

(6966-, 
Le secrétaire-général, 

Siané, L. DUBCST. 

es im mobilières. 

Etu 

AUDIENCE DES CÎ1IÉES. 

Iode*.
 Hi

 K1VEIUN A rAHla 
■r. *°*nxiiV, avoué à Paris, rue 

de Cléry, 5. 

Adjudication sur licitation, au Palais-de-Justice 
à Paris, en l'audience des criées du Tribunal civil 
de la Seine, le samedi 30 mai 1837, deux heures 

de relevée, 
D'une grande PStOPSUÉTi-J, connue sous le 

nom de Cité Riverin, s'étendant de la rue de Bon-
dy n°s 74 et 76, à la rue du Chàteau-d'Eau, 39. 

Cette propriété, propre à la spéculation, occupe 
une surface totale de 5,1 03 mètres 75 centimètres. 

Revenu brut : 40 754 fr. 
Mise à prix : 550,0fi0 fr. 

S'adresser pour 1- s renseignements : 
1° A S*0 l'Ofia'I^'KIj, avoué poursuivant, de-

meurant à Paris, rue de i léry, 5, dépositaire d'u-
ne copie du cahier d'enchères et des titres de 

propriété ; 
2° A Mc Bujon, avoué coheitant, demeurant à 

Paris, rue d'HautoMlle, 21 ; 
3° A M" Louveau, avoué présent à la vente, de-

meurant à Paris, rue Gaillon, 13; 
4° A M" Berge, notaire, demeurant à Paris, rue 

Saint-Martin, 333 ; ■ 
5° A M. Lahoussaye, demeurant à Paris, rue 

Montmartre, 7i. .(6993) 

MAISONS A PARIS ET A GREKELLK 
Étude de JIIe Eirncet MORE/1.1J, avoué à Pa-

ris, place Royale, 21. 
Vente sur licitation, au Palais de-Justice, à Pa-

ris, le 23 mai 1857, deux heures de relevée, en 
trois lots qui ne seront pas réunis, 

1° D'une sa,t8S95^l sise à Paris, rue Saint-
Bernard, 5, fauubourg Saint-Antoine. 

Bevenu brut: environ 2,i00 IV. » c. 
Charges : environ 148 tO 

2,051 fr. 60 c. 

Mise à prix : 18,000 fr. 
2" D'une MAISON sise à Paris, rue Saint-

Bernard, 7, faubourg Saint-Antoine.. 
Revenu brut : environ 2,330 fr. » c. 
Charges : environ 197 76 

2,132 fr. 24 c. 
Mise à prix : i0,000 fr. 

3° D'une HAISOlf sise à Grenelle, près Paris, 
rue Croix Nivert, 100, avec terrain à la suite. 

Revenu brut : 700 fr. 
Impôts : 3 i 

666 
Mise à prix : 7,000 fr. 

S'adresser : 1° audit 1M° 25. MOBBA.SJ, avoué, 

place Royale, 21 ; 
2° A M" Picard, avoué à Paris, rue de Grsm-

mont, 25 ; 
3° A M9 de Madré, notaire à Paris, rue Saint-

Antoine, 205; 
4° A ME Perrière, notaire à Vaugirard. (6987) 

MAISON BEACMS, A PARIS 
Etude de 0? ATMf, avoué à Paris, rui de 

Rongemoiit, 6. 

Vente sur surenchère du sixième, en l'audience 
des saisies immobilières du Tribunal de la Seine, 

le 7 mai 1837, 
D'une grande et Belle MAISON à Paris, bou-

levard Beaumarchais, 73, et rue des Tutirnel-

les, 8L 
Mise à prix : 216,165 fr, 66 c. 

Produit net : 1»,<!G8 fr. 55 c. 
L'adjadicalaire devra payer en outre 5,763 fr. 

pour le< glaces, 

S'adresser audit M3 AVIAT, avoué poursui 

vaut ; 
Et à M" ArehambauU Guyot, rue de la Monnaie, 

10, el Devant, rue de la Monnaie, 9, avoués pré-
sents à la vente. (6938) 

OMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

ml Knmm DÉPENDANCES îl AISÔnl DE Çii 
Étude de M' EKILASj VAY, avoué à Corbeil. 
Adjudication, même sur une seule enchère, le 

dimanche 10 mai 135", en la mairie de Soisy-sotis-
Élioles, pur le ministère de Me BlAYM'oUTD, 
notaire à Corbeil, et de »3e I8ïiBi«E, notaire à 

Paris, 
ï* D'une MAISON S»E OAMP**H*E sise à 

Soisy-sous-Etioles, avec jardin. 
Mise à prix: 8,000 fr. 

2° D'un t"'B,OS planlé, ou bois, avec pavil on, à 
Soisy-sous-Etioles, en deux lots qui pourront être 

réunis. Vue admirable. 
Premier lot, comprenant le pavillon : 6,000 fr. 

Deuxième lot : 4,000 fr. 
Contenance totale : 2 hectares. 
3° D'une Pi EU 55 ISE VtitiXEmême territoi-

re, attenante au clos précédent, murs sur trois cô-
lés, en deux lots qui pourront être réunis. 

Premier lot : l,500 fr. 
Deuxième lot. : \ ,500 fr. 

Contenance totale : 49 ares 39 centiares. 
S'adresser pour les renseignenients : 
A Corbeil, l"à Wl SSAYMON», notaire chargé 

de la vente ; 
— 2° A Me lb:S,U .\AV, avoué; 
— 3° A M" Chabellier, avoué, qui délivreront 

des permis de visiter les propriétés; -
A Paris, à Me EÎ&Biiîî, notaire, rue 

Martin, 333. 
Chemin de fer de Corbeil, station d'Ivry. 

teaux à vapeur. , (6928) 

Saint-

Ba-

TEHIIE DE CilALÛ-SAOT-IARS 
i'rè; Étampes (chemin de fer d'Orléans), à vendre 
par adjudication, en la chambre des notaires de 
Paris, même sur une seule enchère, le mardi 2(i 
mai 1857. 

Elle comprend : château, communs, jardins, 
parc avec eaux vives, bois taillis et dépendances' 
contenant 20 hectares environ, doux fermes et un 
moulin contenant 187 hectares. 

Produit net d'impôts : 10,500 fr. 
.Mise à prix : 300,000 fr. 

S adresser sur les lieux ; 

Lt à M* Arsêce VASSA5L-, notaire à Paris, 
rue Thérèse, 5. (6989)' 

Adjudication, en l'étude de .la COBiêAtâiu, 
notaire à Boulogne, près Paris, le 17 mai 1837, & 

une heure, 
D'une grande PaOPBIÉTÉ. avec jardin et 

dépendances, sise à Boulogne, sur le bord de la 
Seine, en face le chàuau et les cascades de Saint-

Clond. 
Contenance : 5,400 mètres. 

Mise à prix : 30,000 fr. 
S'adresser à ]ïH<! ©OSIIIAIB», notaire. (6993) 
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HÔTEL rue
H
d;„otr3i;nl" A PARIS. 

A vendre par adjudication, en la chambre des 

notaires de Paris, môme sur une seule enchère, le 
mardi 26 mai 1857. 

Entrée en jouissance de suite, 

Mise à prix: 120,000 fr. 

S'adresser à M
0
 Bouzemant, avocat, rue de la 

Victoire, 52; 

Et à M« Arsène VASSAL, notaire à Paris, 

rue Thérèse, 5. .(6990)* 

COMPAGNIE 

DES CHEMINS DE FER DE L'EST 
LIGNE DE PARIS A MULHOUSE 

'' OUVERTURE DE PARIS A CHAUMONT avec embran-

chement sur Montereau, et modifications au servi-

ce de Paris à Nangis, à partir du 25 avril 1857. 

Stations principales : Nogent-sur-Marne, Gretz, 

Nangis, Longueville (Provins),Montereau, Nogent-

sur-Seine, Mesgrigny, Troyes, Vendeuvre, Bar-
sur-Aube et Chaumont. 

Entre Paris et Gretz et réciproquement, six dé-
parts par jour ; 

Entre Paris et Longueville et réciproquement, 
cinq départs par jour ; 

Entre Paris et Troyes et réciproquement, quatre 
départs par jour. 

Départs de Paris pour Chaumont : 7 h. 15 m. 
matin; midi 15 m., et 8 h. 30 m. soir. 

Départs de Chaumont pour Paris : 5 h. 40 m. 

matin; 1 h. 15 m., et 10 h. 20 m. soir. 

Les dimanches et fêtes seulement : 

Train de Paris à Gretz, 10 h. 10 m. matin ; 

Train de Paris à Nogent-sur-Marne, à 1 h. 30 
m. soir; 

Retour de Gretz à Paris, à 7 h. soir; 

Retourde Nogent-sur-Marne à Paris, à 9 h, 25 
m. soir. 

Billets d'aller et retour à prix réduits : 

De Paris à Rosny, Nogent, Villiers, Emérainville, 

Ozouer-la-Ferrière, Gretz, Villepatour, Ozouer-le-

Voulgis, Verneuil, Mormaut, Grand-Puits, Nangis, 

Leudon, Longueville, Chalmaison, les Ormes, 

Vimpelles, Chatenay. 

Nota : Les trains-postes partant de Paris à 8 h. 

30 m. soir et de Chaumont à 10 h. 20 m. soir, ne 

comprennent que des voitures de l
re

 et de 2
e
 clas-

se, et ne reçoivent que les articles de messagerie 

dont le poids ne dépasse pas 20 kilogrammes. 

A partir du même jour,^ avril, 

Ouverture de la section de DonjettX à Chaumont, 

5 départs par jour dans chaque sens. 

Stations : Donjoux, Vignory, Bologne, Chaumont. 

Le service spécial de la ligne de Montereau à 

Troyes, organisé aux gares du chemin de fer de 

Pans à Lyon, tant à Paris qu'à Bercy, est suppri-

mé à partir du 25 avril courant. 

A partir du même jour, le service des voyageurs 

et celui des marchandises à grande et à petite vi-

tesse fonctionnent régulièrement sur la section de 

la ligne de Mulhouse comprise entre Paris et 
Chaumont par Troyes. 

Le chemin do fer de Montereau à Troyes, relié 

directement avec Paris par cette nouvelle voie,est 

donc desservi par des trains partant: de Paris 

(gare de Strasbourg) pour les voyageurs et les ex-

péditions à grande vitesse ; de la gare de la Vil-

lette pour les marchandises à petite vitesse. 

Les succursales de la compagnie dans Paris et 

les services de factage et de camionnage opèrent 

pour la ligne de Mulhouse, comme ils l'ont l'ait 

jusqu'à ce jour pour la ligne de Paris à Stras 

bourg, et aux mêmes conditions. • (17716) 

TOURBIÈRES DE NORMANDIE 
MM. les actionnaires de la société des Tour-

bières tSe NorinniMiie sont convoqués en 

assemblée générale extraordinaire pour le lundi 25 

mai courant, à une heure, au siège social, rue 
Joubert, 37, 

A l'effet d'entendre le rapport de la commission 

nommée en l'assemblée générale du |6 mars der-

nier, pour la vérification des comptes de l'ancien 

gérant, et pour recevoir, de la part du gérant ac-

tuel, une communication touchant les intérêts de 
la société. 

Les actionnaires porteurs d'au moins vingt-cinq 

actions devront déposer leurs titres au siège so-

cial quatre jours au moins avant l'assemblée. 

Le directeur gérant, 

(17761) BILLETTE et C
E
. 

COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER 

DE LYON A LA ME 
Le conseil d'administration a l'honneur d'in-

former MM. les actionnaires que l'assemblée gé-

nérale du 29 avril 1857 a fixé à 117 fr. le divi-

dende de l'exercice 1856, sur lequel un à-compte 

de 30 fr. a été payé en octobre dernier. Le solde 

de 87 fr. sera payé, à partir du 15 mai courant, 

dans les caisses de la compagnie, à Paris, Lyon et 

Marseille, "'(17760) 

CHEMIN DE FER 

GRAND-CENTRAL DE FRANCE 
MM. les actionnaires sont prévenus que le dépôt 

des actions n'ayant pas atteint le chiffre de 44,800, 

nécessaire pour valider les délibérations sur une 

première convocation, l'assemblée générale ordi-

naire et extraordinaire, annoncée pour le lundi 11 

mai courant, est remise au jeudi 11 juin 1857, à 

3 heures de l'après-midi, salle Iterz, rue de la 
Victoire, 48. 

Cette assemblée générale est convoquée à l'effet 

d'entendre ie rapport du conseil d'administration, 

de statuer sur les co nptes annuels de la société et 

de délibérer : 1° sur un projet de traités avec 

l'Etat et les compagnies d'Orléans, de Lyon et de 

la Méditerranée,''ayant pour objet la cession des 

chemins de fer, établissements et autres valeurs 

qui composent actuellement l'actif social de la 

compagnie; 2" sur la liquidation de la compagnie, 

s'il y a lieu, et l'échange des actions du Grand-

Central contre des obligations des compagnies con-

cessionnaires ; 3° sur les pouvoirs à donner au 

conseil d'administration aux effets ci-dessus; 4° et 

sur toutes les questions qui pourront être mises à 

l'ordre du jour de l'assemblée extraordinaire en 

conséquence des traités susmentionnés. 

Sur cette deuxième convocation, la délibération 

ne sera valable qu'autant que le dixième du fonds 

social (actuellement 22,400 actions) sera représen-

té; en conséquence, MM. les actionnaires ayant au 

moins 20 actions sont invités à se rendre à cette 

assemblée, et aux termes de l'article 41 des statuts, 

ils doivent à cet effet déposer leurs titres dans les 

bureaux de la Société générale de Crédit mobilier, 

place Vendôme, 15, du jeudi 14 au lundi 25 mai, 
de dix heures à trois heures. 

Une carte d'admission nominative et personnelle 

sera remise à chacun d'eux, des modèles de pou-

voirs seront délivrés dans les bureaux de la Société 
du Crédit mobilier. 

Les cartes déjà délivrées pour le 11 mai servi-

ront pour l'assemblée générale du 11 juin. 

Par ordre du conseil d'administration, 

Le secrétaire général, 

•(17739) A. COURPON. 

NETTOYAGE DES TACHES 
Sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les 

étoffes et les gants sans laisser aucune odeur, par la 

8ENZSNE-C0LLAS.£qm1n::tpaZ 
Médaille à l'Exposition universelle. 

 (17582)* 

LES DAMES DE DISTINCTION 
GLETERRË doivent l'éclat et la beauté de leur teint 

à l'usage constant de la fameuse LOTION GOWLAND. 

en 

AN-

Seul dépôt chez WALSH, pharm. p] 
ace 

fl'7S
B

" 

MAISON D'ACCOtxSSï^ 
de M- MESSAGER, ™JJ»\IQ| 
Manuel de la jeune Mère, suivi d'îJv aui

eur 

que sur les maladieVdeV femmes f'sV^K 
teur et C fr. 50 pour fa prë,„ 

jours. Ou reçoit les dames nu! 
'es et 

MALADIES DES FEllïN 
alternent par M

ffl
« LACHAPELLF^*

1
'' 

Tra 

sage-femme 
professeu^l'accouchement

mai| 

par ses succès dansle traitement des m»î i-C(< 
nnes); guerison prompte et radicale , L ,es

 «té 
ni régime ) des inflammation» „„„., ls,ai>s

f(
,„:' 

de maladies réputées incurables, 

ployés par M"™ LACIIAI<ELLE. 

ni régime ) des inflammations cancéref
a

"
s
 *% 

rations, pertes, abaissement, dépla^tn»™' ̂  

fréquentes et toujours ignorées de la t • '
 Ca

»%i 

langueurs, palpitations, débilités faihU ^ % 

aise nerveux, maigreur, et d'un era„a ' % 

faillibles, sont le résultat dé KiH? <j% 

d observations pratiques dans le traitement 

de ces affections. Consult. tous les IOUN H
1
*^ 

heures, rue du Mont-Thabor, 27, prè
s
 i

es
 r -Mi 

, ■ -.-"('«ries 

AVIS AUX PEtfSIliIES ATTEINTES DE HERNIES 
HAÏMAti et fils, bandagUtes, chirurgiens-herniaires de Paris, inventeurs des CEINTtJRFS -, i ' 

sorts, au moyen desquels ils garantissent lei maintien de toutes les Hernies. Avec ces Ceintur,
 ule sa

»sts. 

application simple et facile, la pression se fait à volonté sur la partie atteinte au moyen de l-,u '
 qui son

UW 

aussi simple qu ingénieux, et les Hernie» les plus rebelles sont maintenues sans aucune souffrance A *' »>'*» 

miers mé.iecm», qui chaque jour sont à même de constater les cures merveilleuses obtenues m',, i l' 1,08
 PK 

Rainai chez un grand nombre de personnes atteintes de Hernies, regardent-ils ces ingénieux an .J*
1

** 

plus grande amélioration apportée à l'art du bandao-iste. — M Vf*. RAIXAL «miont . appareils comme |a 

" :
;

> mêni. 

«-■«"■»» >un B'«"u uuuimc ue personnes atteintes ue jaernies, regardent-ils ces ingénieux an •> 

plus grande amélioration apportée à l'art du bandagiste. — MM'. RAINAI, voulant mettre toute n
 c 

de faire usage de leurs Ceintures, les vendront depuis 8 (r.; doubles 12 fr. et au-dessus- Ceint..™ -
8 

avec fourreau, pouvant se blanchir : simples 10 fr.; doubles 14 fr. et au-dessus. — Avis âux dames M
 60

 ""' 

charité, à MM. les docteurs à même de voir les gens nécessiteux • MM B/rvi1*1*11 

ares au prix de fabrication à toute personne accompagnée ou munie dW ,
 Alj

 >'<» 
inn lin nriv nnnr lpa IJ.,i« ,v : .._ , .. ulit re

C0mmnr
1
,l. lion de leur part. — Réduction de prix pour les ouvriers. — Huit jours d'essai, on rend l'argent ir ' 

Pour toute demande il sufflt d'écrire en envoyant un mandat sur la posto, donner la er-ns.» °
n
 P'^'pii 

— Maison centrale, rue Neuve-Saint-Denis. 23. à Paris - MuwnnuiA * i ™ eor* 

satisfait. 
wmjmii. — ruiii- luuie ueuianue u suint u écrire en envoyant un mandat sur la posto, donner la erh«»«

 m
tt 

et le côte atteint. — Maison centrale, rue Neuve-Saint-Denis, 23, à Paris; succursale à Lyon rue I s",
 e

°i'p
s 

premier, au coin de la rue Confort, el à Marseille, rue St-Ferréol, 11, au premier, entrée par la rueides"ch '
6

"' * 
Les articles demandés seront expédiés de suite franc de port et de tous frais. — Gros et 

l,a publication légale des Actes de Société est obligatoire dans la GAZETTE »ES TRIBUNAUX, le DROIT et le JOURNAL GÉNÉRAL »'AEEICRES. 

Ventes mobilières. 

VBNTBS PAR AUTORITÉ D6 JUSTICE 

Le 2 mai. 
En l'hbtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, G. 
Consistant en : 

(19220 Chaises, tables, bahul, glace, 
guéridon, armoire, canapé, etc. 

(1923) Bureau, tables, chaises, ar-
moire à glace, bibliothèque, etc. 

Le 3 mai. 
En la commune de Vaugirard, rue 

lilomct, 40. 
(1924) Billard et accessoires, guéri-

dons, tabourets, pendule, etc. 
Place de la commune de Vaugirard. 
(1925) Comptoir, brocs et mesures 

en étain,'chaises, tabourets, elc. 
(19ÎS) Quantité de lits, matelas, 

oreillers, pendules, chaises, elc. 
Place de la commune de Grenelle. 

^1927) Comptoir en chêne, balancier 
et accessoires, table, buffet, etc. 

(1928) Comptoir en élain, mesures, 
brocs, œil-de-bœuf, tables, etc. 

(1929) Tables, armoire, rideaux, 
chaises, poêie en fonle, buffet,elc. 

(1930) Bureau en acajou avec casier, 
chaises, pendule, commode, etc. 

Plaee de la commune de N'euilly. 
(1931) Cheval, cuves, cuviers, réser-

voir en bois, machine à vapeur.etc. 
Plaee de la commune de Batignolles. 
(1932) Tabies, ebaises, commodes, 

armoires, secrétaires, glace, etc. 
Place de l'Eglise, au Pré-St-Gervais. 
0933) Table, ehaises, lit, glace, gra-

vures, ustensiles de cuisine, etc. 
En une maison sise h Passy, avenue 

de la Porte-Maillot, 11. 
(193-1) Tables, chaises, commodes, 

batterie de cuisine complète, etc. 
Place de Courbevoie. 

'1935) Bureaux, glace, comptoir, 
brocs, œil-de-bœuf, labiés, ete. 
Place de la commune de Passy. 

(1936) Armoire, bergère, chaises, 
draps, serviettes, garde-robe, etc. 

Place publique de Clicbv. 
(19371 Table, commode, 12 chaises, 

cheval, tombereau, moellons, etc. 
I.e 1 mai. 

Passage Jouffroy, 46, à Paris. 
(1938) Tables, glaces, 100 chaises en 

merisier, lustre, comptoir, ete. 

société ; 

2» Et que M. Jules-Félix CONORD, 
ouvrier menuisier en fauteuils, de-
meurant à Paris, rue de la Roquette, 
23, admis, par délibération de l'as-
semblée générale du seize avril mil 
huit cent cinquante-sept, à faire 
partie de ladite société, a déclaré 
accepter. 

Pour extrait. (6685) 

SOCIÉTÉS. 

Suivant convenlions verbales du 
dix-sept avril mil huit cent cin-
qnante-sept, la société de tait qui 
existait entre MM. DE R1GHI, GENO-

Nlet PARROT, sous la raison sociale 
E. PARROT, DE RIGHIet C'spour en-
treprise de peinture, et suivant acte 
sous signatures privées du seize 
mars mil huit cent cinquante-sept, 
enregistré le dix-neuf dudit, par 
Pommey, qui a reçu les droits, est 
et demeure dissoute à partir dudit 
jour dix-sept avril courant, 11 liqui-
dation faite elles parties, d'accord 
«litre elles, dispensées de toutes 
formalités autres que la présente 
insertion, à la charge du sieur de 
Rlghi. 

(6683) DE RlGHI. 

Cabinet de M. Nestor ARONSSOHN, 
ancien avocat à la Cour de cassa-
tion, boulevard Bonne-Nouvelle, 
n" 25. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date du vingt avril mil huit cent 
cinquante-sept, enregistré, 

U appert : 
Qu'une société a été formée entre 

M. Alexandre - Victor DO VILLE, 
peintre en bâtiments et marchand 
de papiers peints, demeurant à Pa-
ris, rue Ménilmontant, 36, et un 
commanditaire dénommé audit ac-
te, pour l'exploitation du fonds de 
commerce du sieur Dovllte \ 

Que la durée de cette société sera 
de cinq ans et trois mois, qui ont 
commencé ie huit dudit mois d'a-
vril et tlniront le huit juillet mil 
huit cent soixante-deux ; 

Que la raison et la signature so-
ciales sont DOVILLE; 

Que M. Doville est seul gérant, et 
que le montant de la commandite 
est de cinq mille francs. 

Pour extrait : 

(6681" N" ARONSSOHN. 

1 D'un acte reçu par M» Daguin, no-
taire à Paris, le vingt-cinq avril mil 
huit cent cinquanto - sept, enre-

gistré, 
Il appert: -
1» Que la démission donnée pré-

cédemment par M. Alexandre-Ma-
rie-Joseph SENECA, ouvrier menui-
sier demeurant à Montmartre, près 
Paris rue Feulrier, 8, de membre 
de la'société en nom collectif con-
nue sous la raison sociale Bernard 
DECLUDT et dont e siége est 

établi à Paris, rue de Charonne5 
cour Saint-Joseph, ayant pour objet 

la fabrication et la vente de a me-
nu série pour fauteuils et autres, a 
iiT-iroentée Dar tous les autres as-
NeiftTet qu'e

P
n conséquence 11. Sé-

neca ne fait plus partie de ladite 

Cabinet de M. GENTE, ajient d'af-
faires à Paris, rue du Ponceau, 
n» 26. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double a Paris le vingt avril mil 

huil eanl cinquante-sept, enregistré 
le vingi-un du même mois, 

11 appert : 

Qu'une société en nom collectif a 
été formée, pour l'exploitation d'un 
fonds de fabricant de sellerie, 

Entre M. Louis-Vicl 'i' JUCUEB, 
ancien négociant, demeurant à Pa-
ris, rue des Marais-Sairil-Màftin, 63, 

Et M. Louis LAUVR1ÈRE, sellier, 
demeurant aussi à Paris, impasse 
de la Pompe, 18. 

La duré» de la société est lixée à 
quinze annécs.à partirdù vingt avril 
mil huil cent cinquante-sept. 

La raison sociale sera JLCL1ER et 
LAUVRIERE. Chacun des associés 
aura la signature, mais ils ne pour-
ront en faire usage que pour les be-
soins de la société, dont le 6iége est 
à Paris, impasse de la Pompe, 18. 

Pour extrait conforme : 
SENTE, mandataire, («666) 

Suivant acte reçu par M° Preslat, 
soussigné, et son collègue, notaires 
à Paris, le vingt-un avril mil huit 
cent cinquante-sept, enregistré, 

M. Marie-Thomas COFFINIER et 
le commanditaire dénommé audit 
acte ont formé une société en nom 
collectif pour M. Collinier seul, dans 
le but d'exploiter le journal connu 
sous le titre : l'Ane savant tenant 
école pour tout le monde. 

Il a été convenu : 
Que la société aurait une durée de 

dix années, à partir du premier niai 
mil huit cent cinquante-sepl ; 

Que la raison sociale serait COFF1-
N1ER et 0e; 

Que M. Collinier serait gérant de 
la société; 

Qu'il prendrait le titre dç direc-
teur-gérant et signerait le journal 
en cette qualité; 

Qu'il aurait seul la signature so-
ciale, mais ne pourrait en faire usa-
ge que pour les besoins de la so-
ciété; 

Que, toutes les affaires de la so-
ciété devant se faire au comptant, 
il ne pourrait, non plus, souscrire 
ni endosser aucun effet de commer-
ce pour le eomple de la société. 

Le fonds social a été fixé à treille 
mille francs. 

11 a été dit qu'il serait fourni en 
enlier par le commanditaire. 

A cet effet, il a apporté à la so-
ciété : 

1° Pour la somme de seize mille 
francs, le journal l'Ane savant, dont 
il était propriétaire, son titre, sa 
clientèle, ses collections, le mobilier 
garnissant les bureaux, situés à Pa-
ris, 6, impasse Mazagran, ci 16,000 

2° Il s'est obligé à complé-
ter le fonds social en versant 
à la société quatorze mille 
francs, ci 14,000 

Tolal égal au fonds social : 30,000 
11 a été dit que celte somme de 

quatorze mille francs serait versée 
par le commanditaire au fur et à 
mesure des besoins de la société, 
sur les demandes du gérant, sans 
toutefois que ces demandes puissent 
s'élever à plus de mille francs par 
mois. 

M. Collinier a apporté à la société 
son industrie, son temps et son ex-
périence dans la publication des 
journaux ; 

Et il s'est obligé A fournir gratui-
tement à la société, pendant toule 
sa durée, les lieux nécessaires à l'é-
tablissement du siége social et des 
bureaux du journal. 

Il a été convenu qu'en cas de dé-
cès de M. Coffinier, la société serait 
dissoute de plein droit. 

Pour faire publier ledit acte, tous 
pouvoirs ont été donnés au porteur 
d'un exlrait. 

Pour extrait : 

Signé : PRESTAT. (6669) 

tin, 79, 

A été extrait littéralement ce qui 
suit : 

Article premier. H y aura, entre 
MM. Meurice et Martin, société en 
nom collectif pour l'exploitation 
d'une fabrique de couverts et d'or-
fèvrerie en inelchior, dont le siège 
est à Paris, rue des Marais-Saint-
Martin, 79, passage Saint-Nicolas, et 
dont ils se proposent de prendre 
incessamment possession. 

Art. 2. Cette société est contractée 
pour douze années' consécutives, 
qui commenceront ù partir de ce 
jour et finiront à pareil jour de 
l'année mil huit cent soixante-
neuf. 

Art. 3. La raison sociale sera : 
C. MARTIN et B. MEURICE. 

Art. 4. Le siége de la société sera 
dans les lieux oii s'exploite la fabri-
que, rue des Marais-Saint-Marlin, 79, 
passage Saint-Nicolas. 

Art. 5. Chacun des associés ap-
porte une somme de six mille Irancs 
en deniers comptants, qui seront 
versés aujourd'hui même dans la 
société. 

Art. 8. La société, sera gérée et ad-
ministrée collectivement . par. les 
deux associés, qui devront lui con-
sacrer tout leur temps et toute leur 
industrie; en conséquence, ils ne 
pourront s'intéresser à aucune au-
tre industrie commerciale. 

Art. 9. Chacun des associés aura 
la signature sociale, mais il ne pour-
ra s'en servir que pour les besoins 
de la société, à peine de nullité, mê-
me à l'égard des tiers, de tous actes 
sur lesquels elle serait apposée au 
mépris de la présente interdiction 
cl sous réserve de dommages-inté-
rêts contre l'associé contrevenant au 
profit de son coassocié. 

Exlrait par Me Corrard, notaire 
soussigné, de la minute dudit con-
trat étant en sa possession. 

Signé : CORRARD. (6681) 

D'un contrat reçu par Mc Cor-
rard, nolaire à Boulogne, près Pa-
ris, soussigné, en minute et présen-
ce de témoins, le vingt-trois avril 
mil huit cent cinquante-sept, por-
tant cette mention : Enregistré il 
Neuilly le vingt-quatre avril mil huit 
cent cinquante-sept, folio 5, recto, 
case 4, reçu cinq francs, deux déci-
mes un franc, signé Prévost, 

Et contenant formation de sociélé 
enlre M. François-Barthélémy MEU-
RICE, fabricant découverts et d'or-
fèvrerie, demeurant à Belle vil le, rue 

de LaVillette, 81,etM.Viclor-Charle-
magne MARTIN, aussi fabricant de 
couverts et d'orfèvrerie, demeurant 
à Paris, rue des Marais-Sainl-Mar-

D'utf acle sous seings privés, en 
dale à Paris du vingt-cinq avril mil 
huit cent cinquante sept, enregistré 
le vingt-huit du même mois, folio 51, 
recto, case 5, par Pommey, qui a 
reçu pour les droits deux cent dix-
sept francs vingt centimes, 

Entre : 

1° Hilaire-Eugène GUÉRARD, fa-
bricant de bougies, demeurant a 
Paris, rue de la Verrerie, 71; 

■1- Adrien GOUFF1UY, employé 
chez M. Guérard, demeurant à Pans, 
rue de la Verrerie, 71; 

A été extrait ce qui suit : 
H est formé par ces présentes, en-

tre MM. Guérard et Goufïïay, une 
société en nom collectif, ayant pour 
objet 1'exploitalion du fonds de 
commerce de fabricant de bougies 
qui appartenait à M. Guérard, et 
dont la fabrique est aux Batignolles-
Monceaux» rue Saint-Etienne, 41, et 
la maison de vente à Paris, rue delà 
Verrerie, 71. 

Celle sociélé est formée pour cinq 
années consécutives, qui ont. com-
mencé à courir le premier avril pré-
sent mois et qui finiront le premier 
avril mil huil cent soixante-deux. 

Le siége social est établi à Paris, 
rue de la Verrerie, 71. 

La raison sociale est E. GUERARD 
et Gouffray; chacun des associés a 
la signature sociale et ne peut en 
l'aire usage que pour les affaires de 
la société. 

Pour extrait : 
DECACNV, 

f6682) 9, rue de Greffulhe. 

l'acte constitutif du vingt août mil 
huit cent cinquante-cinq, 

Et que M. Rouxel est nommé li-
quidateur de ladite société dissoute, 
avec les pouvoirs attachés à celte 
qualité. • 

Podr «xtrait rédigé par tes an-
ciens associés : 

Signé : F;* ENJUKEAULT. 

(6G57) Signé : C. ROUXEL. 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris du vingt-deux avril 
mil huit cent Ginquante-sept, enre-
gistré le vingt-quatre du même 
mois, folio 28, recto, case 4, par 
Pommey, receveur, 

Il appert que la société D. BOIS-
TIER et Ck', dont le siége social é-
iaità Paris, rue Monthyon, 1-3,61 
qui, sous le litre d'Agence interna-
tionale, avait pour but l'exploita-
tion des annonces commerciales el 
industrielles et de l'Album panora-
ma de Paris, a été déclarée dissou-
te, et que M. Duffer, demeurant à 
Paris, boulevard Saint-Martin, 14, 
en a été nommé liquidateur avec 
les pouvoirs les plus étendus. 

Pour extrait : 

P. DUFFER. (6655). 

DISSOLUTION DE SOCIÉTÉ. 

D'un acte sous signature privée, 
fait entre MM. Félix ENJUBEAULT et 
C.-Louis ROUXEL, tous deux négo-
ciants, demeurant a Paris, rue du 
Puits, au Marais, 3, en-date à Pa-
ris du vingt-sept avril mil huit cent 
cinquante-sept, enregistré, 

Il appert que les susnommés ont 
dissous d'un commun accord, à 
partir du douze dudit mois d'avril, 
la société dont le siége était à Pa-
ris,-rue du Puils, au Marais, 3, et 
qui avait été formée entre eux, sous 
la raison ENJUBEAULT et ROUXEL, 
pour le commerce de la droguerie 
médicinale, et pour un terme de-
vant expirer le 1™ septembre mil 
huit cent soixante - treiie, suivant 

Suivant acte sous seing privé, en 
date à Paris du vingt avril mil huit 
cent ciuquanle-.-ept, enregistré, il 
a été formé une sociélé .en nom 
collectif entre M. Germain-Auguste 
DUQUENEL, employé, demeurant à 
Paris, rue Bersère, H, et M. Elien-
ne-Hippolyte BERCIOUX , proprié-
taire, demeurant à Paris, rue de 
Varennes. 22, pour l'acquisition el 
l'exploitation d'une maison de com-
merce de consignation çt vente de 
papiers de diverses fabriques. La 
société durera huit années, du vingt 
avril mil huit cent cinquante-sepl 
au vingt avril mil huit cent soixan-
te-cinq. Le siége social sera à Paris. 
La raison sociale sera DUQUENEL et 
11. HERCIOUX. La signature sociale 
appartiendra aux deux associés en-
semble, qui ne pourront signer sé-
parément; ils devront apposer cha-
cun leur signature pour la signaUM 
re sociale. Le capital social est de 
deux cent mille francs, plus le prix 
d'acquisition de la maison. 

Pour extrait : 

(6656) DCQUÉNEL et H. BERCIOLX. 

Par acte sous seing privé, fait 
double à Paris le ving-deux avril 
mil huit cent cinquante-sept, enre-
gistré à Paris le vingt-cinq dudit 
mois, folio 36, recto, case 6, par 
Pommey qui a reçu six francs, | 

M. Pierre-Alfred BAI)ET , mar-
chand de vins et liqueurs, demeu-
rant à Paris, rue Saiût-Maur, 118, el 
madame Suzanne MORKL, dame de 
comptoir, demeurant à Paris, rue 
Saint-Maur, 148, épouse séparée de 
corps et de biens de Jean-Baptiste 
Hareaux, 

Ont formé une sociélé en noms 
collectifs pour le commerce de mar-
chand de vins et liqueurs, qui a 
commencé le premier avril mil huit 
cent cinquanle-sept et finira le 
trente-un mars mil huil cent soixan-
te-six, et dont le siége est à Pa-
ris, rue Saint-Maur, 148. La rai-
son sociale est BADET et C>, et la 
signature sociale appartient i cha-
cun des associés, qui ne peut l'em-
ployer que pour les affaires de la 
société. 

Pour extrait : 

Loiiiox, rue Saint-Martin, 296. 
(0658) „ 

Etude de M" PET1TJEAN, agréé, rue 
Rossini, 2. 

D'un acte sous signatures privées, 
en dale à Paris du vingt avril huit 
cent cinquante-sepl, enregistré au 
même ' heu le vingt-sept avril mil 
huit cent cinquante-sept, folio 39, 
recto, case 6, par Pommey, qui a 
reçu six francs pour droits, décimes 
compris. 

Fait triple enlre : 
M. Joseph-Alphonse BRESSON fils, 

négociant, demeurant à Paris, rue 
du Faubourg-Saint-Denis, 208, et 
actuellement rue de Vaugirard, 48, 
d'une part, 

Et 1» M. Claude-Marie CARTIER, 
négociant, demeurant à Paris, sus-
dite rue du Faubourg-Saint-Denis, 
11° 208 ; 

2» M. Pierre - Fortuné CARTIER, 
négociant, demeurant à Paris, rue 
Saint-Denis, 232, d'aulre part; 

Il appert ce qui suit : 
La société en nom collectif formée 

enlre les susnommés, parade sous 
seings privés en date à Paris du vingt 
novembre mil huit cent cinquante 
et un, enregistré à Paris le vingt el 
un du même mois, folio 88, c. 1, par 
Darmengaud, qui a reçu cinq francs 
cinquante centimes pour droils, 
pour l'exploitation, sous la raison 
sociale BRESSON et CARTIER frères, 
d'une fabrique de coton â Paris, rue 
du Faubourg-Saint-Denis, 208, el 
(lu dépôt établi rue Saint-Denis, 232, 
est et demeure dissoute, à partir du 
vingt avril mil huil cent cinquante-
sept, à l'égard de M. A. Hressonseul. 
Les effets de cette dissolution re-
monteront toutefois au premier jan-
vier mil huit cent cinquante-sept, 
pour le règlement des comptes en-
tre les pai iies. 

La sociélé conlinuera, à l'avenir, 
entre MM. Cartier seuls, et, en rai-
son de leur qualité .de gendres de 
M. C. Bresson, la nouvelle raison 
sociale sera CARTIER - BRESSON 
frères. 

U n'est, sur le surplus, apporté 
aucune autre dérogation aux statuts 
sociaux susénoncés. 

La maison Carlier-Bresson frères 
sera seule chargée de la liquidation 
des opérations communes avec M. 
A. Bresson, leur ancien associé. 

Pour extrait : 

(6670) PETIT.IEAN. 

Cabinet de M. A. MARÉCHAL, rue 
Montmartre, 166. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris le vingl-trois 
avril mil huit cent cinquante-sept, 
enregistré ie vingt-huit du même 
mois, folio 49, recto, case 2, par 
Pommey, qui a reçu tix francs pour 
droits, 

Il appert que la société en nom 
collectif formée, sous la raison 
GOUSSET et DUPUIS, enlre M. GOUS-
SET, glacier, demeurant i Paris, rue 
de Bourgogne, 54, et M. DUPUIS, 
limonadier, demeurant à Paris, rue 
de Babylone, 44, pour l'exploitation 
des buffet et brasserie du Pré-Cale-
lan (bois de Boulogne), suivant acte 
sous seing privé eh date du vingt-
septembré mil huit cent cinquante-
six, enregistré et publié, et dont le 
siége était à Paris, rue de Bourgo-
gne, 54, a été déclarée dissoute à 
partir dudit jour vingt-trois avril 
mil huil cent cinquante-sept. 

Les sieursGousset et Dupuis feront 
ia liquidation en commun. 

Pour exlrait : 

tC673) A. MARÉCHAL. 

D'un acte sous seings privés, en 
dale à Paris du vingt-trois avril mil 
huit cent cinquante-sept, enregis-
tré audit lieu le même jour, folio 23, 
rcclo, case 0, par M. f-bmmey, qui a 
reçu six francs pour les droils, 

Entre M. Auguste-François DES-
HAVES fils, négociant, demeurait! à 
Paris, 22, place de Lafavette, 

El M. Prosper FRANÇON, négo-
ciant, demeurant à Bordeaux, 87, 
quai des Chartrons, 

11 appert que la société formée 
entre M. Deshayes et M. Françon, 
pour la commission et la vente des 
vins et eaux-de-vie, sous la raison 
A. DESHAYES et C'", suivant acte 
sous seings privés en date a Paris 
du dix mai mil huit-cent cinquante-
cinq, enregistré et publié, est et de-
meure dissoute à partir de ce jour; 
et que M. Deshayes, l'un des asso-
ciés, est nommé liquidateur de la-
dite société, avec les pouvoirs les 
plus étendus. 

Pour exlrait : 
(0607) DESHAYES, liquidateur. 

D'un acte reçu par M" Morel-Dar-
leux et son collègue, notaires à Pa-
ris, le dix-huit avril mil huit cent 
cinquante-sept, enregistré, 

11 appert : 
Que M. Pierre-Julien MAZOYER, 

entrepreneur de maçonnerie, de-
meurant à Paris, quai Lcpelletiep, 
•2, et, M. Léon THOUET, entrepreneur 
de maçonnerie, demeurant à Paris, 
cité d'Antin, 14, mineur émancipé, 
et autorisé à faire le commerce, ont 
formé entre eux une société en nom 
collectif, pour l'exploitation d'un 
fonds d'entrepreneur de maçonne-
rie. Le siége de la société est à Pa-
ris, rue de Poissy, 29; que sa durée 
a été lixée il dix ans, à compter du 
premier avril mil huit cent cin-
quante-sept au premier avril mil 
huit cent soixante - sept; qu'elle 
pourrait être dissoute sur la deman-
de d'un des associés, à l'expiration 
de cinq années d'existence, à la 
chargé par l'associé qui voudrai 1 
user de cette faculté de prévenir son 
-associé six mois d'avance ; que la 
raison et la signature sociales se-
raient J. MAZOYER et L. THOUET; 

que chacun des associés aurait la 
signature sociale el le droit do don-
ner seul tous acquits et de signer la 
Correspondance ; mais tous actes, 
marchés, traites, billets, letlres de 
change devraient être signés par les 
deux associés ou par '.un d'eux seul 
fondé de la procuration de son co-
associé; que le capital social était 
fixé à trente-six mille cinq cents 
lianes. 

Pour exlrait. (6677) 

Cabinet de LEMAI'i'RE, rue de Ri-
chelieu, 21. 

D'un acte sous seing privé, en da-
le ii Paris du dix-huit avril mil huit 
cent cinquante-sept, enregistré, en-
lre : M. François-Joseph-Désiré DE-
VERT, marchand de charbon, de-
meurant boulevard des Balignolles, 
22, à Balignolles, d'une part, el le 
sieur Charles DIÎSABEY, aussi mar-
chand de charbon, demeurant au 
même lieu, d'aulre part, 

Il appert : 

Que la sociélé en nom collectif 
formée entre les susnommés par ac-
te sous seing privé du vingt-deux ' é-
cembre mil huit cent cinquante-six, 
enregistré à Paris le vingt-sept du 
même mois, folio 131, recto, case 2, 
par le receveur, qui a perçu les 
droits, dont le siége est à Ratignol-
les, boulevard de Balignolles, 22, 
ayant pour objet l'exploitation, sous 
la raison et signatures sociales : DE-
VERT et DESABEY, la vente el a-
ohat de charbons de bois et de ter-
re, dont la durée était lixée du pre-
mier octobre mil huit cent cinquan-
te-six au premier octobre mil huit 
cent soixante-deux,iest dissoute à 
partir du dix-tiuit avril mil huit cenl 
cinquante-sept. 

- Que M. LEMAITRE, rue de Riche-
lieu, 21, a été nommé liquidateur de 
ladile société. 

Pour exlrait : 

LEMAITRE, mandataire. (6675) 

Suivant, acte sous signatures pri-
vées, en dale à Paris du vingt

:
huil 

avril mil huit cent cinquante-sepl, 
enregistré, 

11 a été formé entre M. Vincent 
GREHANT, demeurant à Paris, rue 
du Faubourg-Saint-Denis, 101, et 
M. Alexandre HURHA1N, demeurant 
à Paris, rue Lafavette, 77, une so-
ciété en nom collectif ayant pour 
pbjêtla peinture sur porcelaine a» 
vee procédés d'impression litho-
graphique., 

La durée en a été lixée à six an-
nées, à partir du vingt avril mil 
huit cent cinquante-sept pour finir 
le vingt avril mil huit cent soixan-
te trois. 

I.a raison sociale est GREHANT 
et HURBA1N. 

Chacun des associés a la signatu-
re sociale; cependant tous billet! 
ou engagements de commerce de-
vront, pour engager la société, por-
ter la signalurejdes deux associes. 

Pour extrait : 

(6686) Signé : GUEHANT et HURIIAIN. 

Cabinet de MM. LEDRU cl TOMBRET, 
nie Mandar, 13. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait double à Paris le dix-
neuf avril mil huit cent cinquanle-
sept, enregistré, M. Jean MIONI DE 
GEORGES, limonadier restaurateur, 
et M.Louis JOURDIN, chevalier de 
la Lôgion-.l'Honneuiv négocianl,de-
meurant tous les deux à Paris, 
Champs-Elysées, carré des Ambas-
sadeurs, ad pavillon Morel, ont for-
mé entre eux une société en nom 
collectif pour l'exploitation d'un é-
lab issement de restaurant el café-
concert, connu sous le nom de Pa-
vilion-iVlorel, situé à Paris, Champs-
Elysées, avenue Gabrielle, 2. ". 

La société durera un temps qui a 
commencé le dix-neuf avril mil huil 
cent cinquante-sept el finira le pre-
mier avril mil huit cent soixante-
seize. 

Le siége de la société est à Paris, 
aux Champs-Elysées, audit Pavil-
lon-Morel. -

La raison et la signature sociales 
sont JOURDIN et O*. 

La signature appartiendra iU'un 
et à l'autre des associés, qui ne 
pourront en faire usage qu'ensem-
ble, de sorte que les obligations n» 
seront valables que si elles sont re-
vêtues de la signature des deux as-
sociés. 

Pour extrait : 

TOMBRET. (6688) 

Suivant acte sous seings privés, 
fait en sept originaux, en date, sa-
voir : 

A Liverpool, du vingt avril ; 
A Londres, du vingt-un avril; 
A Paris, du vingt-deux avril mil 

huit cent cuquante-sept, 
Enregistre et déposé pour minute 

à Mc Thion de la Chaume, notaire à 
Paris, par acte reçu par lui el son 
collègue le vingl-cinq avril mil huit 
cent cinquanle-sept, enregistré, 

11 a été apporté plusieurs modifi-
cations à un autre acte sous seings 
privés, fait quintuple à Paris, le 
neuf mars mil huit cent cinquante-
sept, enregistré, publié et déposé 
pour minute audit M' Thion de la 
Chaume, suivant acte reçu par lui 
et son collègue le même jour, enre-
gistré, et aux termes duquel il a été 
formé une société sous la dénomi-

nation de Société Anglo-Française 
de Honduras, et sous la raison so-
ciale CAHM1CIIAEL, VIDAL et 0°, en 
nom collectif & l'égard de M. John 
CARMICHAEL, négociant, demeu-
rant à Liverpool (Angleterre), et de 
MM. Charles-Ferdinand et Louis-An-
toine VIDAL frères, négociants, de-
meurant ;\ Paris, rue du Faubourg-
Poissonnière, 32, et en commandite 
à l'égard des personnes dénommées 
audit acte. 

Desquelles modifications il résulte 
notamment : 

1° Que celle sociélé aura pour ob 
jet. l'exploitation d'un comptoir éta-
bli à Belize, dans la baie d'Hondu-
ras, pour la coupe des bois d'aca-
jou et autres, la vente et l'exporla-
tion de ces bois et de. divers pro-
duits partout, où elle le jugera con-
venable, te transit, la commission 
et l'importation; 

2° Que la durée de la société sera 
de dix années consécutives, à par-
tir du trente-un mars mil liuit 
cent cinquante-sept, et qu'elle pour-
ra êlre prorogée par décision de 
l'assemblée générale; 

3» Que le fonds social, fixé à deux 
millions cinq cent mille francs, se 
compose, pour deux millions de 
francs des valeurs mobilières et im-
mobilières formant l'apport de M. 
Carmichacl, et. de cinq cent mille 
francs en espèces à verser par les 
souscripteurs d'actions; 

4° Que MM. Carmichael etChailcs 
et Antoine Vidal, gérants, adminis-

treront seuls, ensemble ou séparé-
ment, avec les pouvoirs les plus 
étendus les affaires de la société, et 
pourront déléguer leurs pouvoirs, 
en tout ou en partie, à une ou plu-
sieurs personnes. 

Pour extrait : 

Signé-. THION. (6687) 

Etude de M« GAMARb, avoué à Paris, 
rueNotre-Dame-dea-Victoires,32. 

Suivant acte sous seings privés, 
en date à Paris du vingt-un avril 
mil huit cent cinquanle-sept, enre-
gistré à i-aris le vingt-sept avril, par 
Pommey, qui areçu six francs pour 
tous droits, 

Il a été formé, emre mademoiselle 
Eugénie-Augustine LAFOND, veuve 
de M. Thomas GUILLAUME, mar-
chande peaussicre pour la ganterie, 
demeurant à Paris, rue Nolre-Dame-
de-Nazareth,76, et M. Eugène-Joseph 
HARTER, commis inléressé dans le 
commerce de madame veu\e Guil-
laume, demeurant i Pari.', mêmes 
rue et numéro, une société pour 
faire en commun le commerce de 
peausserie pour la ganterie. . 

Les apports consistent, de la pari 
de madame veuvé Guillaume, dans : 

1° Les deux tiers de la clientèle et 
de l'achalandage dudit fonds ; 

•2° Les marchandises qui le gar-
nissent, dont le prix est fixé à vingt 
mille francs ; 

3" Une somme de cinq mille francs 
en argent ; 

4° Le droit à la location des lieux 
où le fonds est exploité ; 

5° Et son industrie ; 
Et, de la part du sieur Harter, 

dans : 

1° Le tiers de la clienlèle et de 
l'achalandage dudit fonds; 

2» Et son industrie.' 
La raison sociale sera : Veuve 

GUILLAUME et C'", et lés deux as-
sociés sont autorisés à administrer 
et auront la signature sociale. 

La durée de la société sera de 
onze années, qui ont commencé le 
premier janvier mil huit cent cin-
quante-sept et qui finiront le trente, 
un décembre mil huit cent soixante 
huit. 

Pour le cas où madame veuve 
Guillaume viendrait à décéder, la 
société continuerait entre le sieur 
Harter et Jean-Baptiste-Léon GUIL-
LAUME, lils mineur de madame veu-
ve Guillaume, né le seize avril mil 
huit cent quarante-six. 

La raison sociale serait dans ce 
cas HARTER et (>, et le sieur Harter 
aurait seul la signature sociale. 

Pour exlrait : 

GAMARD, avoué. (6662) 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité de» fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillit**. 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Parit, salle des as-
semblées des faillites, MM, tes créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur CORV1ZY fils (Louis-Fran-
çois), émailleur, faubourg du Tem-
ple, 129, le 6 mai, à 1 heure 1[2 (N" 

I390."> du gr.); 

Du sieur BROCARD, nég., actuelle-
ment rue Caumartin, 5, le 6 mai, à 
12 heures (N» 13885 du gr.); 

Du sieur LAVIGNE (Antoine), pas-
sementier, rue de Charonne, 10-2. 
le 7 mai, à 12 heures (N» 13910 du 
gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIHMATIONS. 

Du sieur BRU.NEL (Jean), blan-
chisseur, rue Royale-St-Ilonore, 25, 
cité lîcrryer, le o mai, à 12 heure» 

(N» 13833 du gr.); 

Du sieur DCRET (Cbarles-Hippo-

lyle), ménuisier tenant garni, nou-
levard Montparnasse, 149, le fa mai, 
i 12 heures (N° 13777 du gr. ; 

Du sieur ESTELLE, nég., rue d'Ar-
genteuil, 21, le 6 mai, à 9 heures (N° 
13696 du gr.); 

Des sieur E. BESSOWFT C 

22,te7mdi,i9heure
S

(N
M

3wS 

NOTA. Il est nécessaire me !» 
créanciers convoqués pourïes 
rit cation et affirmation deK 
créances remettent préalablit 
eurs titres à MM. les symfe 

CONCORDATS. 

De la sociélé BAUDOUX cl G0DF 
FROY, teinturiers, rue d'AmbS" 
9, composée de Adrien BaadbaM 

Adrien Godefroy, dciucuranl ausif-
S?.social, le 7 mai, à 12 lieures (V 
13793 du gr.); 

Du sieur ROSENWALD fJosué) 
nég. en broderies, rue flu Temple 
203, le 6 mai, à 1 heure li2(X« 133(3 
dugr.;; . 

Du sieur BOULOGNE (Prosper-
Germain\ mil boulanger à Grenelle 
rue Fondarj', i, le 6 mai, à I heure 
1]2 (N° 13661 dugr.); 

Du sieur NOUL1N (Adrien), plâ-
trier à Pantin, rue de Monlrtuil,36, 
le 7 mai, à 9 heures (w 13746 du 
gr.); 

De la dame VAN DEX EERTWEGH, 
mde de modes, rue St-Honoré, 161, 
le 7 mai, à 9 heures (N113719du 
gr.). 

Pour entendre le ravport ia ijn-

dics sur l'état de la faillite et MM-
rer sur la formation du concordat,ou, 
s'il y a lieu, s'entendre diclmr en 
étal d'union, el, dans ce iemer eo», 

être immédiatement con&uUis tau w 
les faits de la gestion qui sur fUm 
du maintien où du remplacement «'< 
tyndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 

créanciers reconnus. . 
Les créanciers et le failli peu1'?"1 

prendre au greffe communication 

du rapport des syndics. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du M«J 

NEHEL (Cari), fabricant de couverts 
a Clichy-la-Garenne, demeurant a 
Paris, place «le la Madeleine, u. . 
sont invités à se rendre le t n"; 
à l heure \\i précise, au m 

bunal de commerce, salli- W » 

semblées des faillites, V^Sit 
mément à l'article 537 * 

commerce, entendre le «J«B*X 
finitif qui sera rendu par e--J 

dics, le débattre, le V
1 ore

 *îiileur* 
1er; leur donner décharge le M 
fonctions et donner leur a»> 

t'excusabilité du failli-
NOTA. Les créanciers et 

peuvent prendre au f^.Sej 
nication des compte et rappw 
syndics (N« 10889 dugr.). 

Messieurs les çréancie» 

sant l'union de la faillite m 
RATEAU (Henri-Antoine), W „ 
cien. me Rivoli, 142, sont intiw»^ 

renefre le 7_mai, à 9 J^erce, 

8tBUtfj 
ticle -i 

...endre 1 

ni sera rendu^ 

renure ie i m»'. , ;, „nniiiierrr-
précises, au Tribuna de 
salle des assemblée» des " y, 

pour, conformément a i •»
 dre 

du Code de commerce, en 
compte définitif qui sererena 

les syndics, le débattre, W J)^
 ie 

l'arrêter; leur donner dW'»
 ?aïlj leurs fonctions et do mer ieu 

surl'excusabihledula'h^
 le

 failli 
NOTA. Les créanciers g, „,„. 

peuvent prendre au «ffii
pW

l 
hication des compte ® 
syndics (N° 13285 dugr.)-

AFFIRMATIONS APRÈS Oin« ; 

Messieurs les çréancie" ̂  , 

sant l'union de la
 ,al

i\,i,
er

t),B0iir' 
MONTECOTms.(Pierre-H^

TO
rr 

risseur à Vaugirard rue* 

tes, 2, en retard «rare 

d'affirmer leurs «^*ffif»« 
vitésà se rendre le ma . , d 

res très précises, » ",
:l

ile < 
commerce de fa .

Seme
'
ouf

, sou; » 
naire des assembl**, P

<omB
ii** 

présidence de «l'^ucatio'
1 

re procéder a la 'fïîïïj
 c

réa»
c
" 

i'aWrmation de leursdites 

(N« 13262 du gr.) 

ASSEMBLÉES DU 

Lesueur, id. syn4-*)> 

. j,i J-Dai"e .,
r
|. 

m, Id.-Sauvo.n, pffiA 
son, wn.Ç-redd.de tm. 
«riv-Séja « c A

0
irct flls

 C
J„

n
e. 

URE 'P
3 Kt -Marc,

c0
" 

Enregistré à Paris, le Mai 1857. F" 
Reçu deux francs quarante centimes, 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-OES-MATHUR1N8,18. 

Certifié l'insertion sous le 

Pour légalisation de la signature 

Le maire du i" arrondissement 


